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Le temps des Réalisations

MAJOR ACCOMPLISHMENTS, ONE YEAR ON 

Already one year! The end of
2012 marks the end year 1 of
President Paul Biya’s new

seven-year term dubbed one of
“Major Accomplishments”. These
have turned out to be a challenge to
be met, a common task and not one
man’s idea for which he alone will be
held to account. After defining its
broad guidelines, terms of reference
and the institutional framework, the
Head of State made a point of provi-
ding the governmental players with
the means and prerogatives to carry
out their assignments.

In the course of the year, the Pre-
sident of the Republic set the exam-
ple by laying the foundation stones of
our hydroelectricity projects. He also
fulfilled a shared expectation by pu-
blishing a Single Electoral Code en-
dorsing biometrics for forthcoming
elections. 

It was then incumbent upon the
Government of 9 December 2011 to
implement point by point ongoing
projects or those in the pipe-line
through road maps drawn up in strict
compliance with the priority guide-
lines defined in the social, educatio-
nal, economic and financial,
agro-pastoral, governance, industry
and service, and infrastructure sec-
tors. A mid-term review was planned
for August 2012.

On the strength of the results of
the pre-review conducted by the
Prime Minister, the Head of State on
27 November 2012, convened a

Council of Ministers meeting. The
teacher did not want to upstage the
“class captain” who had performed
the daunting task of publishing the re-
sults of the “trial run”. It is worth no-
ting that much has been
accomplished in one year, there have
been concrete achievements besides
a number of functional requirements
that remain plagued by procrastina-
tion.

The Head of State had this to
say: “this progress review meeting
which is an opportunity, as mentio-
ned, to make a maiden assessment
of the implementation of this process
is very timely. Indeed, I will use it to
hail the results achieved in several
sectors of government action. Howe-
ver, it is also an opportunity for me to
note with concern the lingering obsta-
cles to our possibilities of achieving
better results.”

With a few exceptions, the Go-
vernment’s actions are a source of
hope, or even expectation. Many
quantitative indicators corroborate
this. A few adjustments to pro-
grammes will then suffice, to correct
these trends and boost actions em-
barked upon a year ago. To the Head
of State, “A Government seminar on
this topic (…) will thus be highly be-
neficial for a deeper understanding of
the methodology used in order to im-
prove the development of the respec-
tive road maps so that the necessary
adjustments may be made in due
time”.

Today, through two major events,
the key players of Government acti-
vity have taken centre stage: the
Communication Forum and the 2013
Finance Law. Communication and
budget sector reforms ordered by the
Head of State generally constitute the
main beacons in emerging countries.
Amateurism and visible reconversion
into communication professions have
for too long transformed it into a free-
for-all, accessible to all and sundry. A
revisited communication restored to
its original state, enlightens the popu-
lation and inspires the leadership; its
role is to train, inform, educate and
entertain, and not to mislead and ma-
nipulate.

The major accomplishments po-
licy should henceforth be rooted in
our minds, and be part and parcel of
our daily actions. The Head of State
has offered a lesson, teaching by
example. Let us strive to serve our
country with a new spirit, to pave the
way for even greater accomplish-
ments. As the Head of State promi-
sed in his message to the Nation on
31 December 2011, Cameroon has
been transformed into a vast
construction site: deep-sea port, hy-
droelectric dams, roads, bridges, Sin-
gle Electoral Code, biometric
recompilation of the electoral regis-
ter, Special Criminal Court, etc.

As is the practice at this time of
the year,Le temps des Réalisations-
wishes its readers a Merry Christ-
mas! and a Happy and Prosperous
New Year 2013. 
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LES GRANDES REALISATIONS, AN 1

Un an déjà ! La fin de l’année
2012 marque le terme de la
première année du nouveau

septennat de Paul BIYA baptisé
« Septennat des grandes réalisations ».
Celles-ci s’avèrent en définitive
comme un défi à relever, une tâche
commune et non comme une formule
univoque pour laquelle son auteur
aura seul des comptes à rendre. Le
Chef de l’Etat s’est employé, après
avoir défini les orientations majeures
y afférentes et mis en forme les ca-
hiers de charges et le cadre institu-
tionnel, à garantir aux acteurs
gouvernementaux les moyens et pré-
rogatives pour s’acquitter de leur mis-
sion. 

Prêchant par l’exemple, le Prési-
dent de la République, tout au long
de l’année, a procédé à la pose des
premières pierres de nos chantiers
hydroélectriques. Répondu à une at-
tente partagée en rendant public un
Code électoral unique, validant la
biométrie en vue des prochaines
échéances électorales.

L’équipe gouvernementale mise
en place le 09 décembre 2011 se de-
vait alors d’implémenter points par
points, les projets à mettre et mis en
chantier. A travers des feuilles de
route élaborées sur le respect rigou-
reux d’orientations prioritaires défi-
nies dans les secteurs suivants :
social, éducatif, économique et finan-
cier, agropastoral, gouvernance, in-
dustries et services, infrastructures.
Une évaluation à mi-parcours était
prévue en août 2012.

Le 27 novembre 2011, le Chef de
l’Etat, fort des résultats de pré-éva-
luation faite  par le Premier Ministre,

a convoqué le Conseil des Ministres
attendu. Le maître n’a pas voulu de-
vancer le « chef de classe » qui s’est
acquitté de la redoutable mission de
publier les résultats du « galop d’es-
sai ». On retiendra qu’il y a eu en un
an beaucoup de réalisations, beau-
coup de réalités tangibles à côté de
certaines exigences fonctionnelles
encore soumises à la loi de l’ater-
moiement.

Le Chef de l’Etat dira : « La pré-
sente revue d’étape, qui permet
comme annoncé, de procéder à une
première évaluation de la mise en
œuvre de ce processus, me semble
donc particulièrement opportune. Elle
donne en effet l’occasion de saluer
les résultats obtenus dans plusieurs
secteurs de l’activité gouvernemen-
tale. Elle me permet également toute-
fois, de relever avec préoccupation,
l’existence de difficultés persistantes
qui entravent encore nos possibilités
d’atteindre des seuils de réalisation
plus élevés ».

L’action gouvernementale, à
quelques exceptions près, présente
un visage porteur d’espoir, d’espé-
rance même. De nombreux indica-
teurs chiffrés confortent ce constat. Il
ne suffira alors que de quelques ajus-
tements et aménagements de pro-
grammes pour rectifier les tendances
du rendement et dynamiser l’action
entreprise depuis un an. Pour le Chef
de l’Etat, « l’organisation d’un sémi-
naire gouvernemental sur ce sujet
(…) sera donc fort utile pour faire pro-
gresser la réflexion méthodologique
et affiner l’élaboration des feuilles de
route respectives afin que les reca-
drages nécessaires puissent se faire
en temps utile ».

Aujourd’hui, deux événements
majeurs ont remis des acteurs de
premier rang de l’activité gouverne-
mentale au cœur de l’action : les
états généraux de la communication
et la nouvelle Loi de finances 2013.
Les réformes touchant la communi-
cation et le budget national instruites
par le Chef de l’Etat sont générale-
ment, dans les pays émergents, des
balises fondatrices. L’amateurisme et
les reconversions visibles dans les
métiers de la communication en ont
fait pendant trop longtemps une au-
berge espagnole accessible à tous.
Une communication revisitée dans le
but de la resituer dans son élément
éclaire le peuple et inspire les gou-
vernants. Il s’agit de former, d’infor-
mer, d’éduquer et de distraire. Non
de dévoyer et de manipuler.

Les grandes réalisations s’instal-
leront désormais dans nos esprits fai-
sant corps avec toutes nos actions
quotidiennes. Le Chef de l’Etat a pro-
posé une leçon illustrée par l’exem-
ple. Attelons-nous à servir notre pays
dans un esprit renouvelé pour ouvrir
la voie à des accomplissements plus
grands encore. Comme l’a promis le
Chef de l’Etat dans son message aux
Camerounais le 31 décembre 2011,
le Cameroun s’est transformé en un
grand chantier : port en eau pro-
fonde, barrages hydroélectriques,
routes, ponts, Code électoral unique,
refonte biométrique des listes électo-
rales,  Tribunal Criminel Spécial.

Comme il est de tradition en cette pé-
riode de l’année, Le temps des Réalisations
souhaite à ses lecteurs un Joyeux
Noël et leur présente ses vœux de
santé, de prospérité et de bonheur
pour l’Année 2013.
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Feuilles de route : méthode et célérité

L’ intervention du Chef de l’Etat 

Le Chef de l’Etat a présidé le 27 novembre 2012, un Conseil ministériel dont l’ordre du jour portait sur l’évalua-
tion à mi-parcours des feuilles de route prescrites au début du septennat des “ Grandes Réalisations” pour
rationnaliser et accroître l’efficacité de l’action gouvernementale. Après l’exposé du Premier Ministre, Chef du
Gouvernement, le Président  de la République a salué les résultats obtenus dans plusieurs secteurs, rappelé
l’objectif poursuivi par les feuilles de route, donné des directives précises au  Gouvernement.

Monsieur le Premier Ministre,
Monsieur le Vice-premier Ministre,
Messieurs les Ministres d'Etat,
Mesdames, Messieurs les Minis-
tres,
Lors du Conseil ministériel du 15 dé-
cembre 2011, j'avais demandé à
chaque membre du Gouvernement,
d'inscrire l'activité de son département
ministériel dans le cadre d'une feuille
de route, dont l'évaluation à
échéances régulières, permettrait
d'avoir une perception claire et actua-
lisée, des efforts à fournir pour attein-
dre des objectifs de développement
fixés à l'avance. 

Ce faisant, je soulignais la nécessité
de replacer la recherche permanente
de la performance, de l'efficacité et 
du résultat au cœur de l'action admi-
nistrative.
La présente revue d'étape, qui permet
comme annoncé, de procéder à une
première évaluation de la mise en
œuvre de ce processus, me semble
donc particulièrement opportune.
Elle me donne en effet l'occasion de
saluer les résultats obtenus dans plu-
sieurs secteurs de l'activité gouverne-
mentale. Elle me permet également
toutefois, de relever avec préoccupa-

tion, l'existence de difficultés persis-
tantes qui entravent encore nos pos-
sibilités d'atteindre des seuils de
réalisation plus élevés.
Des efforts soutenus me semblent à
cet égard devoir être faits dans plu-
sieurs domaines.
Il m'apparait ainsi particulièrement im-
portant de veiller à une meilleure adé-
quation entre les actions
programmées et les dotations budgé-
taires. J'en appelle à cet égard à la ra-
tionalisation de la dépense publique
en vue de résultats plus probants.
L'accélération des procédures de

Le temps des Réalisations
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passation des marchés publics doit
également retenir toute notre atten-
tion. Je vous engage à cet égard, à
mieux vous approprier la réforme opé-
rée dans le secteur, afin d'éviter que
les lenteurs excessives ne se tradui-
sent en pertes d'opportunités et de
temps.
J'attends en outre, une coordination
plus étroite des projets impliquant dif-
férents départements ministériels, en
vue de meilleures performances dans
les secteurs concernés.
Des efforts supplémentaires dans l'as-
similation de l'outil « feuille de route»
sont à l'évidence nécessaires.
L'organisation d'un Séminaire gouver-
nemental sur ce sujet, comme vient
de le suggérer le Premier Ministre,

sera donc fort utile pour faire progres-
ser la réflexion méthodologique et af-
finer l'élaboration des feuilles de route
à l'avenir.
Elle devrait également mettre en lu-
mière l'importance d'un encadrement
soutenu des ministères dans le suivi
de leurs feuilles de routes respectives
afin que les recadrages nécessaires
puissent se faire en temps utile.
Célérité et méthode devront plus que
par le passé, guider l'action gouverne-
mentale. C'est à ce prix que nous
pourrons tirer pleinement profit de l'in-
térêt croissant des investisseurs pour
notre pays et nous ancrer de manière
irréversible dans la modernité.

Monsieur le Premier Ministre,
Monsieur le Vice-premier Ministre,
Messieurs les Ministres d'Etat,
Mesdames, Messieurs les Ministres,
Je saisis l'opportunité de ce Conseil
pour vous réitérer mes directives sur
la nécessité de combattre sans re-
lâche l'inertie, de faire preuve d'initia-
tive et d'agir de manière solidaire et
collégiale.
C'est à ce prix que le Programme des
Grandes Réalisations dont nous pou-
vons d'ores et déjà nous féliciter des
premières réussites, ira se renforçant,
pour le plus grand bien du peuple ca-
merounais.
Je vous remercie. 

Roadmaps evaluated at Council of Ministers meeting
The Head of State presided over a Council of Ministers meeting on 27 November 2012 that was focused on the eva-
luation of roadmaps laid down by Members of Government following instructions given at the start of the seven year man-
date of Greater Accomplishments so as to increase the output and efficacy of Government action.  After a   presentation
by the Prime Minister, President Paul BIYA made an  important   address in which he   saluted the satisfactory perfor-
mance in several key sectors,  reminded them of the objectives of the exercise and laid out  precise  directives.

Decembre 2012
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Statement by the Head of State

Mr Prime Minister,
Mr Vice-Prime Minister,
Ministers of State,
Ministers,
At the Council of Ministers meeting that
was held on 15 December 2011, I
asked each Member of the Government
to prepare the action plan of his or her
ministry as a road map to be assessed
on a regular basis, with a view to having
a clear and updated idea of what needs
to be done to achieve various develop-
ment goals.
In so doing, underscored the need to
put performance, efficiency and results
at the centre of government action. 
I believe that this progress review
meeting which is an opportunity, as
earlier mentioned, to make a maiden
assessment of the implementation of

this process is very timely. Indeed, I will
use it to hail the results achieved in
several sectors of government action.
However, it is also an opportunity for me
to note with concern the lingering
obstacles to our possibilities of achie-
ving better results.
It seems to me that sustained efforts
are required in various domains.
As such, I believe it is of vital impor-

tance to ensure a better balance
between programmed actions and
budget appropriations. To this end, I
urge you to rationalize government
spending for more conclusive results.
Our full attention must also be focused
on expediting public contracts award
procedures. In this regard, I urge you to
take full ownership of the reforms
carried out in the sector to avoid exces-
sive delays leading to loss of opportuni-
ties and time.

Furthermore, I expect closer coordina-
tion of all projects involving several
ministries in order to ensure better per-
formance in the sectors concerned.
Obviously, further efforts are required to
understand the “road map” tool.
A government seminar on this topic, as
the Prime Minister has just suggested,
will thus be highly beneficial for a dee-
per understanding of the methodology
used in order improve the development
of road maps in the future.
The seminar should also highlight the
importance of constant guidance of
ministries in monitoring their respective
road maps so that the necessary
adjustments may be made in due time.
More than ever before, government
action should be expeditious and
methodical. It is at such a price that we
could make the most of the growing
investor interest in our country and
move irreversibly into modernity.
Mr Prime Minister,
Mr Vice-Prime Minister,
Ministers of State,
Ministers,
This Council of Ministers meeting
affords me the opportunity to reiterate
my directives on the need to combat
inertia relentlessly, to take initiatives, to
work as a team and in unison.
That is what it will take for the Major
Accomplishments Programme, whose
first satisfactory achievements are
already visible, to grow from strength to
strength to the greatest benefit of the
Cameroonian people.
Thank you. 

Le temps des Réalisations
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Le Président de la République, Son
Excellence Paul BIYA, a présidé ce
jour, mardi 27 novembre 2012, un

important conseil ministériel auquel ont
pris part, outre ses plus proches collabora-
teurs, le Premier Ministre, le Vice-Premier
Ministre, les Ministres d'Etat, les Ministres,
les Ministres Délégués ainsi que les Se-
crétaires d'Etat.
Ce Conseil comportait un seul point à l'or-
dre du jour à   savoir, « l'état d'exécution à
mi-parcours des feuilles de route ministé-
rielles 2012 »,

Dans son exposé sur ce thème, le
Chef du   Gouvernement a rappeléque
l'établissement des feuilles de route a été
instruit par le Président de la République,
afin d'améliorer la performance des admi-
nistrations et les orienter résolument vers
l'atteinte de résultats.

Le Premier Ministre a salué les efforts
consentis par les Ministres dans le sens
de l'appropriation de      l'outil « feuille de
route» et l'engagement dont ils ont fait
dans l'exécution, des actions contenues
dans leurs feuilles de route respectives.
Ces efforts se sont traduits par des résul-
tats        appréciables dans de nombreux
secteurs d'activités.

Au titre des avancées, le Premier Mi-
nistre a   mentionné entre autres, l'achè-

vement d'actions  pluriannuelles entamées
au cours des exercices précédents et le
démarrage de nombreux chantiers nou-
veaux.

La revue d'étape a, cependant mis en
lumière des disparités dans les résultats
suivant les secteurs et les ministères.

Le Premier Ministre a souligné à cet
égard, la nécessité d'efforts supplémen-
taires dans la maîtrise de cet instrument
de planification par certains ministères,
l'adéquation entre les actions retenues et
les ressources budgétaires, et l'accéléra-
tion des procédures de   passation des
marchés publics. Il a proposé un train de
mesures destinées à répondre aux di-
verses préoccupations identifiées, en vue
de meilleurs résultats.

Prenant la parole, le Chef de l'Etat a
prodigué ses encouragements pour les ré-
sultats déjà obtenus, avant d'engager les
membres du gouvernement à redoubler
d'efforts afin de surmonter les contraintes
qui entravent   encore leurs possibilités
d'atteindre des niveaux de réalisation plus
élevés. Il a notamment mis l'accent sur la
nécessité de rationaliser la dépense pu-
blique en vue de résultats plus probants et
sur les efforts à faire pour une meilleure
compréhension de la réforme opérée dans
le secteur des marchés publics, afin d'évi-

ter que les lenteurs excessives ne se tra-
duisent en pertes q;ppportunités et de res-
sources.

Le Président de la République a souli-
gné  l'importance d'une coordination plus
étroite des projets     impliquant différents
départements ministériels et demandé des
efforts supplémentaires dans l'assimilation
de la       méthodologie d'élaboration et de
mise en oeuvre des feuilles de routes. Il a
prescrit à cet égard l'organisation d'un
séminaire gouvernemental sur le sujet et
un  encadrement plus soutenu� des minis-
tères dans le suivi de leurs feuilles de
route respectives, afin de faire en temps
utile les recadrages nécessaires.

En conclusion, le Chef de l'Etat a
demandé au Gouvernement de poursuivre
inlassablement la lutte contre l'inertie et de
faire montre. de célérité et de méthode
dans l'exécution des grands projets en
cours afinde tirer profit de l'intérêt croissant
des investisseurs, et de consolider les pre-
mières réussites enregistrées dans la mise
en oeuvre du programme des Grandes
Réalisations, pour le plus grand bien du
peuple camerounais. / -

Yaoundé, le 2 7novembre  2012
Le Ministre Secrétaire Général

de la Présidence de la République,
(é) Ferdinand NGOH NGOH

Communiqué de presse
publié à l’issue du Conseil ministériel

The President of the Republic, His
Excellency Paul BIYA, chaired an
important Council of Ministers

meeting today, Tuesday 27 November
2012. The meeting was attended by the
Prime Minister, Vice-Prime Ministers,
Ministers, Ministers Delegate, Secreta-
ries of State, as well as the Head of
State’s closet aides.
The meeting had a single agenda item,
namely a statement by the Prime Minis-
ter on “the mid-term status of implemen-
tation of the 2012 ministerial
roadmaps”.

In his address, the Head of
Government recalled that the drawing
up of roadmaps, as instructed by the
President of the Republic, was aimed at
instituting the practice of results-geared
performance in the management of pu-
blic affairs.

Accordingly, an ongoing pro-
gress review has revealed an overall
encouraging level of ownership, by Mi-
nisters, of this methodological bench-
mark since its execution rate in all
branches of activity is generally com-
mendable.

In terms of progress made, the
Prime Minister mentioned the comple-
tion of some multi-year activities that
had started in previous financial years
and the commencement of new activi-
ties. He also stated that the disparities
noted in results were generally due to
shortfalls in the conceptual approach
and understanding of the said “road-
maps”, mismatch between activities
planned and budgetary resources ear-
marked, as well as the complex nature
of contract award procedures.

To enhance performance by

Press Release

Decembre 2012
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the end of the current financial year,
The Head of Government suggested
the restoration of basic public adminis-
tration ethical practices, the continued
dialogue with ministers whose perfor-
mances are below the general average,
the organization of a government semi-
nar to share the lessons learned follo-
wing the mid-term evaluation and a
more stringent monitoring of govern-
ment action in order to carry out any
subsequent adjustments in due time. 

Taking the floor, the Head of
State expressed satisfaction with the
mid-term performance recorded in  va-
rious sectors of national life. He then
urged members of Government to work
towards greater ownership of this im-
portant management tool for better at-
tainment of set objectives.

In this regard, he gave instruc-
tions for a government seminar to be or-

ganized in the coming days in order to
refocus the conceptual approach to the
road maps and their   implementation
process.

To ensure greater diligence
and effectiveness in government action,
the Head of State recommended that
coordination bodies should ensure re-
gular monitoring of programmed activi-
ties and members of        Government,
the strict mainstreaming of the objec-
tives outlined in the Major Accomplish-
ments Programme. 

To improve expected out-
comes at the end of the period, he also
prescribed constant rationalization of
spending, refocusing of road maps on
core activities of ministries and the dire
need to ensure the sustainable budge-
ting of programmed  actions.

Furthermore, the President of

the Republic enjoined Ministers to, wi-
thout delay,   take ownership of ongoing
reforms in the public contracts sector,
as the success of several projects
hinges on the smooth functioning and
mastery of mechanisms and  proce-
dures in force.  

To conclude, the Head of State
called on the government to show proof
of cohesion and to be methodical in the
execution of ongoing Major Projects,
and to keep up the fight against inertia,
in order to lend greater visibility to the
Major Accomplishments Programme.
The meeting adjourned at 11.20 a.m.

Done at Yaounde, on
2 7 November  2012

Ferdinand NGOH NGOH
Minister, Secretary General 

of the Presidency of the Republic

Le temps des Réalisations

En 2013, le septennat présiden-
tiel va connaître sa première
année sous le régime de bud-

get programme conformément au
nouveau régime financier de l'Etat
consacré par la loi N° 2007/006 du 26
décembre 2007. Budget à l'image des
grandes réalisations, il repose sur une
hypothèse de croissance de 6,1% du
PIB, une augmentation relative de
15% et une contribution de 30% réser-
vée à l'investissement. Ceci est
l'aboutissement  d'un vaste pro-
gramme de réforme des finances
publiques camerounaises engagé de-
puis plusieurs années. L'ambition de
cette nouvelle constitution financière
est le changement radical dans la
gestion des finances publiques de

l'Etat. L'option prise est le passage de
la logique des moyens vers une ges-
tion axée sur les résultats. A la régula-
rité de la dépense, s'ajoutent les
notions plus contemporaines d'effica-
cité et d'efficience. Ce choix judicieux
vise à donner plus de responsabilité
et de flexibilité aux différents acteurs
politiques et administratifs de l'exécu-
tif, pour une meilleure mise en œuvre
des politiques publiques avec comme
point d'orgue la recherche constante
et continue de la satisfaction des
besoins des populations et la préser-
vation de l'intérêt général.

C'est le lieu de rappeler qu'à la fa-
veur du choix politique démocratique
d'octobre 2011, le navire Cameroun a

résolument mis le cap sur l'émer-
gence à l'horizon 2035. Pour y parve-
nir, de nombreux grands projets
structurants ont pris corps dans les
domaines de l'énergie, des infrastruc-
tures et des mines au courant de
l'année 2012 qui vient de s'achever.
Le Président de la République, Son
Excellence Paul BIYA, entend ainsi
faire du Cameroun un pays émergent,
démocratique et uni dans sa diversité.
Cette vision place avec acuité au
cœur de la réflexion et de l'action les
notions de planification, program-
mation, budgétisation, suivi et éva-
luation. Il s'agit d'organiser de
manière précise dans le temps, les
actions, les activités devant concourir
à la réalisation du grand dessein

Le budget programme pour consolider 
la politique des Grandes Réalisations
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national. Ce qui correspond au souci
de planification pour tenir compte de
la dimension temps. Tenant compte
des priorités exprimées par les popu-
lations, les actions sont ordonnancées
dans le moyen terme dans une dé-
marche de programmation sur trois
ans. Les activités d'une année à l'au-
tre font l'objet de dotations financières
sous forme de budget. Cette
démarche commande un changement
de paradigme de gestion pour inscrire
définitivement les actions de politique
publique dans un schéma qui va
au–delà du court terme pour décliner
des mesures couvrant le moyen et le
long terme. C'est tout l'intérêt de
l'outil, de l'instrument budget pro-
gramme. A partir des politiques
publiques bien élaborées, il est doré-
navant question de définir des objec-
tifs à atteindre avec des résultats
concrets tout en associant les res-

sources nécessaires à leur réalisation.
Exercice certes    exigeant, mais
prometteur de résultats plus en corré-
lation avec les programmes écono-
mique, financier,     social et   culturel
de la nation.
Elaboration du budget programme:
une étape essentielle

Le budget programme camerou-
nais a pour ancrage principal la Vision
2035 formulée par le Chef de l'Etat. Il
est nourri dans son contenu par le
Document de Stratégie pour la Crois-
sance et l'Emploi, les différents cadres
de dépense à moyen terme, les plans
d'actions prioritaires etc. Autant de ré-
férentiels indispensables, élaborés à
travers un processus participatif et
itératif ayant impliqué les populations
à la base, les élus locaux, la société
civile ainsi que les multiples parte-

naires au développement. Catalogues
des choix stratégiques opérés par le
Cameroun profond, ils constituent
dorénavant la base devant servir à
l'élaboration des différents
programmes, cadres d'actions et d'ac-
tivités dont la résultante devra être
l'amélioration sensible et perceptible
des conditions de vie des populations
camerounaises. Prenant solidement
appui sur une démarche méthodique,
le budget programme permet de
décliner, à titre d'illustration, les objec-
tifs de politique publique en matière
de santé, d'éducation et d'infrastruc-
tures sous forme de programme. Les
actions à entreprendre doivent assu-
rer l'atteinte des résultats sur une
durée de trois ans évalués à l'aune
des indicateurs qui servent d'aiguillon
vers la cible. La ressource affectée est
structurée en autorisation d’engage-
ment pour les trois années du

9
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programme et les crédits de paiement
eux couvrent l'année budgétaire. La
pluriannualité de la programmation
assure une meilleure visibilité à tra-
vers la prévision, une continuité et une
plus grande lisibilité de l'action
gouvernementale. Ainsi, sont rassem-
blées les conditions pour la réussite
lors de l'exécution des choix straté-
giques de développement du Came-
roun avec la possibilité de corriger le
cours des   actions face aux insuffi-
sances relevées et renforcer les
mesures de nature à favoriser l'accé-
lération du processus de développe-
ment. 
Exécution et pilotage du budget
programme

Si on peut se satisfaire d'un pro-
cessus d'élaboration ayant impliqué
les différents acteurs de l'exécutif et
du législatif, le succès de l'introduction
du budget programme dépendra étroi-
tement de son appropriation par tous
les acteurs, son exécution conforme
et son suivi permanent. Pour cela un

pilotage transversal qui assure une
forte et étroite synergie entre les
ordonnateurs dont les programmes
participent conjointement à la réalisa-
tion d'objectifs communs est indispen-
sable. Une coordination renforcée et
un suivi régulier permettront de don-
ner plus de visibilité à l'action gouver-
nementale qui bénéficie pour 2013
d'une enveloppe budgétaire de FCFA
3 236 milliards en crédit de paiement
pour la réalisation de 156
programmes et des autorisations
d'engagement à hauteur de FCFA 3
733 milliards pour le moyen terme. 

La gestion axée sur les résultats,
aujourd'hui un impératif mondial, va
dès lors    permettre un meilleur
alignement des   politiques publiques
aux attentes des populations avec
une allocation des ressources plus
cohérente et plus efficace. Nul doute
que la politique des Grandes Réalisa-
tions pourrait ainsi conduire aux
Grands Succès attendus par les
populations camerounaises à la quête
d'une croissance durable, créatrice

d'emplois, inclusive et qui assure une
répartition équitable des      richesses
créées. Les résultats        escomptés
feront l'objet d'une production par
chaque ordonnateur d'un    rapport de
performance à soumettre à la Repré-
sentation Nationale et à l'opinion
publique nationale pour sanction. Il
s'agira alors de l'aboutissement d'une
étape fondamentale, celle de l'évalua-
tion du chemin parcouru dans un
cadre harmonisé, de l'appréciation
des progrès concrets réalisés dans la
mise en œuvre de la politique des
Grandes Réalisations. C'est en même
temps, le moment idoine pour refaire
de matière itérative, critique et
constructive l'exercice de planification,
programmation et budgétisation pour
confirmer les options prises dans le
but de maintenir le bateau Cameroun
sur son cap, à savoir l'émergence à
l'horizon 2035. Ainsi, le budget pro-
gramme sera ce que le manager pu-
blic, à quelque niveau que ce soit,
aura décidé d'en faire
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Nos grands projets routiers seront mieux suivis grâce au budget programme.



Bulletin N°7

Decembre 2012

Le Chef de l’Etat a présidé
au Stade Omnisports de
Yaoundé, dimanche 23 dé-
cembre 2012,  la clôture de
la saison sportive 2012. Cé-
rémonie marquée par une
parade culturelle et la finale
de la 53ème édition de la
Coupe du Cameroun de
football, opposant Unisport
du Haut-Nkam, vainqueur
du trophée, à New Stars de
Douala.  La parade culturelle
a donné lieu à l’exaltation
des valeurs culturelles et ci-
toyennes ainsi que des ac-
quis d’unité dans la diversité,
de stabilité et de paix sociale
dans notre pays. Belle com-
munion entre le Premier
sportif camerounais et les
acteurs.    

Coupe du Cameroun de football 
Le bouquet final
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De la tribune, le Chef de l’Etat apprécie la parade culturelle.
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Ambassadrice de bonne volonté de l’UNESCO pour l’éducation et l’inclusion sociale, Madame Chantal BIYA s’inves-
tit dans les objectifs que poursuit cette organisation. Illustration en a été donnée encore en cette fin d’année à
travers les cérémonies d’arbre de Noël au complexe scolaire  « Les Coccinelles » du Palais de l’Unité et  à la Fon-
dation Chantal BIYA, ainsi que son action au sein du Cercle des Amis du Cameroun (CERAC).

Activités de fin d’année de la Première Dame

Au complexe scolaire  « Les Coccinelles » du Palais de l’Unité 

“ Les Coccinelles” chantent
l’amour maternel.
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Des cadeaux pour tous les élèves.

La Marraine de l’école attentive au travail des élèves
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Assemblée générale du CERAC :  solidarité et coopération

Le Première Dame entourée de quelques membres du CERAC.
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En signe de partage.
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Au nom de l’amitié.

Merci Maman.
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A la Fondation Chantal BIYA : soutien et réconfort aux enfants malades et déshérités

Le temps des Réalisations
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Les principaux actes et actions du Chef de l’Etat

Le Chef de l’Etat a décidé de l’organisation des
obsèques officielles en la mémoire de Théophile ABEGA
MBIDA, ancien capitaine des Lions   Indomptables, maire
de la commune de Yaoundé IV, membre du  Comité Cen-
tral du RDPC et chef traditionnel, décédé le 15 novem-
bre 2012. Le Président Paul BIYA était personnellement
représenté aux obsèques qui ont lieu à Yaoundé, le 15
décembre 2012, par le Ministre, Secrétaire Général de la
Présidence de la République,  Monsieur Ferdinand
NGOH NGOH. Le défunt a été élevé à la dignité de
Grand Officier de l’Ordre de la Valeur.  

Décédé le 6 novembre 2012 et inhumé le 16
décembre 2012 à Douala, Son altesse royale, le
Prince René DOUALA MANGA BELL, a été
élevé à titre posthume à la dignité de Comman-
deur de l’Ordre de la Valeur par le Président de
la République, représenté aux obsèques par le
Ministre de l’Administration Territoriale et de la
Décentralisation, Monsieur René Emmanuel
SADI.

Le Ministre des Finances, Monsieur Alamine Ous-
mane MEY, a procédé,en qualité de représentant
personnel du Chef de l’Etat, le 15 décembre 2012,
à l’inauguration du nouveau campus de l’Institut Afri-
cain d’Informatique (IAI) Cameroun, situé dans le
département de la Méfou et Afamba. Le nouveau
campus, baptisé « Centre d’excellence technolo-
gique Paul BIYA », traduit l’engagement du Chef
de l’Etat à favoriser l’émergence d’une société de
l’intelligence numérique au Cameroun.  

Le Ministre, Directeur du Cabinet Civil de la Prési-
dence de la République, Monsieur Martin BELINGA
EBOUTOU, a représenté personnellement le Chef
de l’Etat à la fête du « Nguon » du peuple Bamoun
à Foumban, le 8 décembre 2012.

Dans les principaux pôles

Pôle de la Gouvernance
Décret N°2012/500 du 07 novembre
2012 portant nomination de certains
membres du Conseil d’Administration
de la Société Electricity Development
Corporation (EDC).
Décret N°2012/501 du 07 novembre
2012 portant organisation du Ministère
de l’Eau et de l’Energie.
Décret N°2012/512 du 12 novembre
2012 portant organisation du Ministère
des Postes et Télécommunications.
Décret N°2012/513 du 12 novembre
2012 portant organisation du Ministère
du Commerce.

Décret N°2012/536 du 15 novembre
2012 portant nomination du Directeur
de la Mission de Développement de la
Pêche Artisanale Maritime (MIDEPE-
CAM), Monsieur TAMBI Sammy AKO.
Décret N°2012/537 du 19 novembre
2012 portant organisation du Ministère
de la Fonction Publique et de la Ré-
forme Administrative.
Décret N°2012/539 du 19 novembre
2012 portant Statut Spécial du Corps
des fonctionnaires de la Sûreté
Nationale.
Décret N° 2012/540 du 19 novembre
2012 portant organisation de la Déléga-
tion Générale à la Sûreté Nationale.

Décret N°2012/541 du 19 novembre
2012 fixant le taux et le mode d’attribu-
tion d’une prime de risque accordée
aux fonctionnaires de la Sûreté
Nationale.
Décret N°2012/542 du 19 novembre
2012 portant attribution d’une indemnité
de port de tenue aux fonctionnaires de
la Sûreté Nationale.
Décret N°2012/543 du 19 novembre
2012 portant création, organisation et
fonctionnement de l’Hôpital de la Police
de Yaoundé.
Décret N° 2012/544 du 19 novembre
2012 fixant les conditions et les moda-
lités d’accès à l’Honorariat.

Le Président de la République, S.E. Paul BIYA, a signé pendant le mois de novembre 2012, une (01) ordonnance,
77 décrets et  85 arrêtés. Au cours du mois de décembre 2012, il a signé 82 décrets et 125 arrêtés. Les textes les
plus importants sont retenus dans le pôle de la gouvernance, le pôle de services et nouvelles technologies et le
pôle de .

Le temps des Réalisations
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Décret N°2012/545 du 19 novembre
2012 portant organisation et fonction-
nement de l’Ecole Nationale Supérieure
de Police et des Centres d’Instructions
et d’Application de la Police.
Décret N° 2012/546 du 19 novembre
2012 portant Code de déontologie des
fonctionnaires de la Sûreté Nationale. 
Décret N°2012/547 du 19 novembre
2012 portant création, organisation et
fonctionnement d’un Cours Supérieur
de Sécurité Intérieure du Cameroun. 
Décret N°2012/548 du 19 novembre
2012 fixant la tenue et le paquetage in-
dividuel des fonctionnaires du Corps de
la Sûreté Nationale ainsi que la durée
d’utilisation et le descriptif des effets
d’habillement et des objets d’équipe-
ment.
Arrêté N° 565/CAB/PR du 19 novem-
bre 2012 fixant l’organisation et le fonc-
tionnement des organes consultatifs de
la Sûreté Nationale. 
Décret N°2012/549 du 20 novembre
2012 portant création des antennes
opérationnelles de la surveillance du
territoire. 
Décret N°2012/550 du 20 novembre

2012 portant création de Commissa-
riats Centraux de Sécurité Publique et
des Renseignements Généraux au sein
de certaines Délégations Régionales de
la Sûreté Nationale. 
Décret N° 2012/551 du 20 novembre
2012 portant création des unités de
police au sein des Délégations Régio-
nales de la Sûreté Nationale. 
Décret N°2012/552 du 20 novembre
2012 portant délimitation territoriale de
Commissariats d’Arrondissement dans
certains Commissariats Centraux de
Sécurité Publique. 
Décret N°2012/557 du 26 novembre
2012 portant création, organisation et
fonctionnement de la Commission de
Réforme et des Pensions d’Invalidité de
la Sûreté Nationale.
Décret N°2012/558 du 26 novembre
2012 portant organisation du Ministère
du Travail et de la Sécurité Sociale.
Décret N° 2012/565 du 28 novembre
2012 portant organisation du Ministère
de la Jeunesse et de l’Education Ci-
vique.
Ordonnance N°2012/002 du 30 no-
vembre 2012 portant prorogation des

délais d’engagement et, d’ordonnance-
ment des dépenses d’investissement
public, ainsi que la période complémen-
taire au titre de l’exercice 2012.
Loi N°2012/012 du 21 décembre 2012
portant ratification de l’Ordonnance
N°2012/001 du 28 juin 2012 modifiant
et complétant certaines dispositions de
la Loi N°2011/020 du 12 décembre
2011 portant Loi de Finances de la Ré-
publique du Cameroun pour l’exercice
2012.
Loi N°2012/013 du 21 décembre 2012
portant Loi de Règlement de l’exercice
budgétaire 2011
Loi N°2012/014 du 21 décembre 2012
portant Loi de Finances de la Répu-
blique du Cameroun pour l’exercice
2013
Loi N°2012/015 du 21 décembre 2012
modifiant la Loi N°2004/004 du 21 avril
2004 portant organisation et fonction-
nement du Conseil Constitutionnel
Loi N°2012/016 du 21 décembre 2012
modifiant et complétant certains dispo-
sitions de la Loi N°2004/005 du 21 avril
2004 fixant le statut des membres du
Conseil Constitutionnel

Decembre 2012
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Loi N°2012/017du 21 décembre 2012
modifiant la Loi N°2012/001 du 19 avril
2004 portant Code électoral
Loi N°2012/018 du 21 décembre 2012
portant prorogation du mandat des dé-
putés à l’Assemblée Nationale. 
Décret N°2012/579 du 4 décembre
2012 portant nomination de responsa-
bles dans certains Universités d’Etat. 
Décret N°2012/579 du 4 décembre
2012 portant nomination de responsa-
bles dans certains Universités d’Etat. 
Décret N°2012/601 du 12 décembre
2012 portant cession à la Direction Na-
tionale de la Banque des Etats de
l’Afrique Centrale (BEAC), reprise et ex-
propriation pour cause d’utilité publique,
de terrains relevant du domaine privé
de l’Etat, sis au lieu-dit « Centre com-
mercial-Vallée de l’ancienne gare », Ar-
rondissement de Yaoundé 1er,
département du Mfoundi, en vue de la
construction de son nouveau siège.
Décret N°2012/631 du 19 décembre
2012 portant nomination du Directeur
Général de la Cameroon Development
Corporation (CDC), Monsieur NGONI
IKOME NJIE Franklin.
Décret N°2012/637 du 21 décembre
2012 portant attribution à l’Ambassade
du Royaume d’Arabie Saoudite du lot
domanial n°MD_8-1/A de 7905 mètres
carrés, sis au lieu-dit « Etoudi-Nouveau
Centre Administratif », Arrondissement
de Yaoundé Ier, Département du
Mfoundi, destiné à la construction des
locaux de ladite représentation diplo-
matique. 
Décret N°2012/638 du 21 décembre
2012 portant organisation du Ministère
de la Promotion de la Femme et de la
Famille.

Décret N°2012/644 du 28 décembre
2012 portant organigramme du Minis-
tère de l’Emploi et de la Formation Pro-
fessionnelle
Décret N°2012/649 du 28 décembre
2012 portant promotion ou nomination
à titre exceptionnel dans l’Ordre de la
Valeur les personnalités ci-après dési-
gnées : 
• Grade de Commandeur : M. MELIN-
GUI Roger, Ancien Président du
Conseil d’Administration de l’Institut
Africain d’Informatique (IAI) à Yaoundé ;
• Grade d’Officier : M. ABANDA Armand
Claude, Représentant résident de l’IAI à
Yaoundé ;  M. Alex Bernard BONGO
ONDIMBA, ancien Président du
Conseil d’Administration de l’IAI ; M.
Brahim ADAMA FALL, ancien Directeur
Général de l’IAI ; M. Charles René
M’BA, ancien Président du Conseil
d’Administration de l’IAI. 
Décret N°2012/653 du 28 décembre
2012 portant promotion à titre pos-
thume au grade d’Officier dans l’Ordre
du Mérite camerounais, Feu Sa Ma-
jesté TELA NEMBOT Gilbert, Chef Su-
périeur du Groupement Baleng.
Décret N°2012/651 du 28 décembre
2012 portant promotion à titre pos-
thume au grade de Grand Officier de
l’Ordre de la Valeur, Feu ABEGA
MBIDA Théophile, Maie de la Com-
mune d’Arrondissement de Yaoundé IV,
Capitaine de l’Equipe Nationale de foot-
ball.
Décret N°2012/650 du 28 décembre
2012 portant promotion à titre pos-
thume au Commandeur de l’Ordre de
la Valeur, Feu Son Altesse René
DOUALA MANGA BELL, Chef tradition-
nel du Canton Bell à Douala. 

Décret N°2012/648 du 28 décembre
2012 portant promotion ou nomination
à titre exceptionnel dans l’Ordre de la
Valeur les personnalités ci-après dési-
gnées :
• Grade d’Officier : Dr Luis Gomes
SAMBO, Directeur Régional Afrique de
l’Organisation Mondiale de la Santé
(OMS) ;
• Grade de Chevalier : Dr Charlotte
FATY NDIAYE, Représentante de l’Or-
ganisation Mondiale de la Santé (OMS)
au Cameroun. 
Pôle des Services et Nouvelles
technologies
Décret N°2012/560 du 27 novembre
2012 portant nomination des membres
du conseil d’administration de l’Agence
Nationale des Technologies de l’Infor-
mation et de la Communication
(ANTIC).
Pôle industriel de la production
et de la transformation
Décret N°2012/600 du 10 décembre
2012 portant renouvellement d’une
concession (LIPENJA-ERONG Marine
CH 29)  valable pour hydrocarbures li-
quides au profit de l’association consti-
tuée par les sociétés : Société
Nationale des Hydrocarbures (SNH),
ADDAX Petroleum Cameroon Com-
pany L.L.C, PERENCO RIO DEL REY. 
Décret N°2012/574 du 03 décembre
2012 portant rectification de certaines
dispositions du décret n°2011/112 du
29 avril 2011 portant institution d’une
concession valable pour hydrocarbure
gazeux.

En 2012, le Président de la République a signé 659 décrets, 02 ordonnances, 705 arrêtés et 116
visas (textes par lesquels le Président de la République marque son accord pour qu’ils soient signés
soit par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, soit par les Ministres compétents). 
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Message du Chef de l’Etat à la Nation à
l’occasion de la fin d’année 2012 

et du Nouvel An 2013
Yaoundé, le 31 décembre  2012
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Camerounaises, Camerounais,
Mes chers compatriotes,

Je vous ai dit, il y a un an, que la
période qui allait s’ouvrir en 2012 serait
celle de la relance de la croissance, la-
quelle, vous le savez, est indispen
sable pour que nous puissions attein-
dre nos objectifs, c’est-à-dire l’amélio-
ration des conditions de vie et le recul
du chômage. Ce message de fin d’an-
née me donne l’occasion de faire avec
vous le point de nos efforts et de savoir
où nous en sommes et où nous allons.

La première constatation, encoura-
geante, est que l’investissement repart.
Après une longue période, due à la
crise, pendant laquelle les investisseurs
nationaux ou étrangers ont hésité à
s’engager, ils sont maintenant de plus
en plus nombreux à manifester leur in-
térêt pour différents secteurs de notre
économie : énergie, mines, agriculture,
infrastructures, entre autres. Ceci est
évidemment un signe de la confiance
qu’ils nous font pour, ensemble, mener
à bien certains de nos grands projets.
Le premier secteur que je veux men-
tionner est celui de l’énergie, parce qu’il
est LA condition du développement de
notre économie. Au cours des derniers
mois, nous avons lancé la construction
de plusieurs barrages et de centrales
hydro-électriques : Lom Pangar,
Memve’ele.  En début 2013, nous lan-
cerons la construction du barrage de
Mekin. D’autres suivront, notamment
lorsque nous aménagerons le cours de
la Sanaga. La centrale à gaz de Kribi
viendra bientôt compléter ce dispositif.
Nous allons ainsi amplifier notre capa-
cité de production d’électricité et mettre
fin aux pénuries qui, depuis trop long-
temps, pénalisent nos populations et
nos industries. Au terme de ce proces-
sus, nous devrions même être en me-
sure d’exporter de l’énergie chez nos
voisins moins bien dotés que nous. A
moyen terme, nous aurons ainsi gagné
la « bataille » de l’énergie.

Avec la montée en puissance de
notre capacité énergétique, le dévelop-
pement de notre tissu industriel va bé-
néficier de bien meilleures conditions.
Les entrepreneurs qui pouvaient hési-
ter à s’engager faute de certitude sur la
fourniture d’électricité n’auront plus de
raisons de différer leur projets. Il est
donc à prévoir que nous allons pouvoir
passer à la deuxième phase de l’indus-
trialisation de notre pays. Il nous sera
désormais possible de transformer nos
matières premières et, pourquoi pas,
d’accéder à des technologies plus évo-
luées. Nous montons déjà des trac-
teurs. Nous monterons peut-être bientôt
des voitures. Le progrès industriel est
le levier de la modernité. Nous ferons
évidemment tout pour le favoriser.

Les investisseurs sont également
prêts à nous accompagner dans la réa-
lisation de nos grands travaux d’infra-
structures. Le port de Kribi en est un
bon exemple. Le projet d’autoroute
Yaoundé-Douala, dont le premier tron-
çon devrait bientôt être lancé, en est un
autre. Le deuxième pont sur le Wouri et
les accès est et ouest de Douala, dont
les travaux vont suivre, permettront de
fluidifier le trafic à travers notre métro-
pole économique. Notre réseau routier
sera ou complété, ou réhabilité de telle
sorte que toutes nos capitales régio-
nales seront prochainement reliées
entre elles par des axes bitumés. Une
partie de ces travaux est déjà en cours.
On voit l’avantage que cela représen-
tera pour les mouvements des per-
sonnes et des biens à l’intérieur de
notre pays et avec les pays voisins.

La richesse de notre sous-sol sus-
cite également l’intérêt des sociétés
étrangères candidates à sa mise en
valeur. La prospection et l’exploitation
du pétrole se poursuivent favorable-
ment. Même si pour le moment nos am-
bitions, dans ce domaine, sont
modérées, on ne peut écarter la possi-

bilité de nouvelles découvertes. En re-
vanche, nos gisements de gaz naturel
sont prometteurs. Une partie du gaz
sera exploitée pour fournir de l’énergie
comme à Kribi et pour satisfaire les be-
soins domestiques de la population ;
une autre sera liquéfiée pour l’exporta-
tion. Un projet de cette nature est sur le
point d’aboutir.

Le secteur minier devrait s’animer
dans les prochains mois. La mise en
valeur du gisement de cobalt et autres
minerais associés de Lomié devrait
démarrer dès que le financement sera
bouclé. Le projet « fer » de Mbalam est
entré dans sa phase terminale avec la
récente signature de la convention
entre l’Etat et CamIron. L’exploitation de
la bauxite de Minim-Martap et de
Ngaoundal fait l’objet d’une négociation
qui se poursuit normalement. Le projet
« diamant » de Mobilong est en phase
d’exploitation. Il devra tenir compte des
règles du processus de Kimberley au-
quel nous avons adhéré et qui assure
la traçabilité du diamant du Cameroun.
De la même façon, l’exploitation de l’or
devra faire l’objet d’une sérieuse remise
en ordre. 

Deux préoccupations doivent gui-
der notre attitude s’agissant du secteur
minier : d’une part, que l’Etat-c’est-à-
dire l’intérêt général - y trouve un juste
avantage ; d’autre part, que nos mine-
rais donnent lieu, autant que possible, à
une première transformation avant l’ex-
portation.

Comme vous le voyez et ainsi que
je vous l’avais laissé prévoir, le Came-
roun est devenu un « grand chantier ».
Et tout permet de penser qu’il conti-
nuera de l’être pendant longtemps
encore.

Reste l’agriculture, notre principale
richesse. Au comice d’Ebolowa, j’ai ex-
posé les grands axes de ce qui devrait
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être une véritable « révolution agricole ».
Je n’ignore pas que le sujet est com-
plexe tant en raison de l’importance de
la population concernée que du nom-
bre de problèmes à résoudre. Mais je
sais aussi que l’agriculture est l’atout
maître pour assurer définitivement
notre développement. C’est pourquoi
nous devons à tout prix mener notre ré-
volution agricole à bon terme. Il nous
faudra pour cela moderniser nos mé-
thodes, mieux former nos agriculteurs,
tirer parti du progrès scientifique,
trouver des financements innovants, en
d’autres termes, passer à l’agriculture
de seconde génération. Nous pourrons
ainsi non seulement consolider notre
autosuffisance alimentaire mais aussi
transformer nos matières premières
agricoles, exporter nos produits, réduire
nos importations de certaines denrées
et enfin créer des dizaines de milliers
d’emplois.  

Créer des emplois, tel est notre
souci permanent. L’Etat fait sa part en
intégrant de nombreux jeunes dans la
fonction publique et les forces de sécu-
rité. La relance de la croissance que
nous connaissons a déjà amorcé une
certaine reprise de l’emploi. A titre indi-
catif et selon les statistiques disponi-
bles, pour l’année 2012, l’économie
camerounaise a créé près de 160 000
emplois dans le secteur moderne. Il est
permis d’espérer qu’avec l’accélération
de l’activité économique, le mouvement
s’amplifiera. Je n’ignore pas que le
problème est particulièrement aigu pour
les jeunes, diplômés ou non. C’est
pourquoi dans la réforme de notre sys-
tème éducatif l’accent est mis sur la
professionnalisation.

L’une des conditions du retour à la
croissance était d’assainir et de conso-
lider nos finances publiques. Nous
avons, tout au long de l’année qui
s’achève, conformément aux recom-
mandations du FMI, poursuivi nos ef-

forts pour renforcer nos recettes et
mieux gérer nos dépenses. Nous conti-
nuerons dans cette voie. Sur le plan
budgétaire, nous allons mettre en
œuvre, en 2013, le passage d’un
budget de moyens à un budget pro-
gramme, établi sur la base d’objectifs à
moyen terme, assortis d’indicateurs
mesurables et conformes à notre straté-
gie de développement. Nous pourrons
ainsi mieux mesurer nos performances
et corriger éventuellement leur trajec-
toire.

Sur ce nouveau budget, je ne ferai
que quelques remarques qui, je crois,
ne sont pas sans importance. Je remar-
querai d’abord qu’il est en expansion de
15 %, ce qui traduit notre volonté
d’imprimer une nouvelle dynamique à
notre économie. J’ajouterai qu’il repose
notamment sur une hypothèse de crois-
sance de 6,1 %, ce qui signifie que
nous faisons le pari d’une activité
économique en net progrès. Je souli-
gnerai enfin que le poste concernant
l’investissement public représente près
de 30 % de l’enveloppe globale des dé-
penses.

Au plan social, en 2012, le Gouver-
nement s’est inscrit dans la continuité.
Dans le grand secteur de l’éducation, il
a maintenu ses efforts dans la construc-
tion d’infrastructures, le recrutement
d’enseignants et la professionnalisa-
tion. Il reste fidèle à son objectif qui est
d’ouvrir le plus largement possible
l’accès au savoir à tous les niveaux et
d’assurer l’égalité des chances.

Pour ce qui est de la santé, les opé-
rations concernant la mère et l’enfant,
la lutte contre les pandémies, les cam-
pagnes de vaccination, etc. ont suivi
leur cours. De nouvelles infrastructures
hospitalières de proximité ont été réali-
sées et des équipements de pointe ont
été mis à la disposition des hôpitaux de
référence. Dans le même ordre d’idée,

la mise au point d’un système de sécu-
rité sociale accessible au plus grand
nombre se poursuit. La proportion des
populations couvertes en matière de
sécurité sociale devrait passer de 10 %
en 2012 à 20 % en 2015. Ces taux ne
sont pas satisfaisants. Il conviendrait de
les améliorer autant que possible.

Par ailleurs, je n’oublie pas que les
progrès dont notre pays peut se préva-
loir ont pour finalité essentielle d’amélio-
rer les conditions de vie de nos
concitoyens. Or, à cet égard, on doit re-
connaître qu’il reste beaucoup à faire.
L’accès à l’eau et à l’électricité reste
très insuffisant, qu’il s’agisse  des villes
ou des zones rurales. A court et moyen
terme, la situation devrait sensiblement
s’améliorer. De grands travaux sont en
cours  qui, on peut l’espérer, apporte-
ront des solutions à ces  problèmes de
pénurie. De même, le logement social
dans notre pays n’est pas à la hauteur
des besoins de la population. Pour
pallier ce déficit, nous allons lancer pro-
chainement des programmes pilotes à
Yaoundé et dans d’autres centres
urbains, où nos PME auront leur part.
S’ils donnent satisfaction, ils pourront
être reproduits à l’identique dans nos
capitales régionales.

Pour rester dans le domaine social,
je voudrais m’adresser à nos retraités
qui peinent à toucher leurs pensions.
Les délais qui sont parfois constatés
peuvent atteindre plusieurs mois, voire
davantage, ce qui est inacceptable.
Des instructions données pour y remé-
dier portent déjà des effets.

L’attention portée par le Gouverne-
ment à la relance de la croissance n’a
pas empêché la politique de reprendre
ses droits. Dans notre souci permanent
de moderniser notre processus démo-
cratique et de renforcer la transparence
et la crédibilité de nos élections, il a été
décidé de refondre le fichier électoral et
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d’introduire la biométrie dans la confec-
tion des documents électoraux. Il est
impératif que cette opération soit
menée à bien dans les délais prévus. 

C’est le lieu pour moi d’adresser
une invitation pressante aux Camerou-
nais de s’inscrire massivement sur les
listes électorales. Afin de faciliter ce
processus, j’ai décidé de la gratuité de
l’établissement des cartes nationales
d’identité à compter du 1er janvier
2013. 

L’adoption récente d’un Code élec-
toral unique va aussi dans le sens de la
modernisation de notre processus
démocratique. Il s’est avéré également
nécessaire de mettre en conformité
avec la Constitution certaines disposi-
tions concernant le Conseil constitution-
nel en vue de la mise en place de cette
haute juridiction. Celle-ci interviendra
après les élections sénatoriales
prévues en 2013.

Camerounaises, Camerounais,
Mes chers compatriotes,
Ainsi, quoi qu’on puisse en dire, nous
avançons résolument dans la voie de
l’émergence, guidés par nos feuilles de
route, comme le navigateur avec sa
boussole, attentif aux écueils qui pour-
raient se trouver sur sa route et profi-
tant des vents favorables pour abréger
les étapes. Oui, je l’affirme, la nouvelle
dynamique est en route et rien ni
personne ne pourra l’arrêter.

Devons-nous pour autant pavoiser ?
Certainement pas. Je suis bien
conscient en effet que nous devons en-
core compter avec l’inertie, l’incompé-
tence, voire la malveillance de certains
qui freinent notre redressement. S’y
ajoutent la corruption sous diverses
formes et la fraude dans la passation

des marchés publics. Le récent rapport
de la CONAC est particulièrement
édifiant à cet égard. Il va de soi que ces
atteintes à la fortune publique ne reste-
ront pas impunies. Je compte sur le
Ministre chargé des Marchés Publics
pour mettre fin à ces abus dans sa
sphère de compétence.

Les dérèglements en question sont
d’autant plus condamnables qu’une
partie appréciable de notre population
connaît encore des conditions de vie
difficiles. Il est clair que les sommes
importantes détournées auraient pu
contribuer à l’amélioration de son sort
dans les domaines de l’éducation ou de
la santé. Combien d’écoles, de centres
de santé, d’adductions d’eau aurait-on
pu construire avec cet argent détourné !

Ces comportements délictueux, qui
sont le fait d’une minorité, nuisent évi-
demment à l’image de notre pays. Ils
nourrissent les critiques de ceux qui, à
l’intérieur comme à l’extérieur, ne
veulent pas reconnaître les progrès que
nous avons accomplis au cours des
dernières années. Nous serions, selon
eux, « immobiles » et notre stabilité se-
rait, elle-même, sujette à caution. Un tel
manque d’objectivité ne peut s’expli-
quer que par une sorte de myopie
politique qui les empêche de voir les
choses telles qu’elles sont et par un
affaiblissement de la mémoire qui a
effacé chez eux le souvenir des
épreuves que notre peuple a traversées
pour venir à bout de l’injustice des
termes de l’échange, des contraintes
de l’ajustement structurel et des préju-
dices provoqués par la récente crise
économique et financière.

Eh bien, mes chers compatriotes,
montrons à ces censeurs ce que nous
sommes capables de faire. Lorsque
dans quelques mois, dans quelques
années, ils verront notre pays se
couvrir de chantiers, de barrages, de

centrales, de ports, d’usines, de routes,
diront-ils encore que nous sommes
immobiles ?

Mais avant de conclure, je voudrais
que nous ayons tous une pensée pour
nos compatriotes qui ont été touchés il
y a quelques mois par de graves
inondations. Qu’ils sachent que nous
ne les oublions pas et que le Fonds de
soutien aux populations victimes de
catastrophes naturelles, récemment
créé, sera là pour les aider.

D’autre part, je suis heureux d’an-
noncer que les conditions paraissent
pouvoir être réunies dans quelques
mois pour célébrer, avec toute la solen-
nité souhaitable, le cinquantenaire de
la Réunification.
Camerounaises, Camerounais,
Mes chers compatriotes,

J’ai bien présent à l’esprit les
termes du contrat passé entre nous il y
a un an. Déjà, les premières réalisa-
tions prennent corps. D’autres vont
suivre au cours des prochains mois.
Profitons de la paix et de la stabilité qui
règnent dans notre pays pour entre-
prendre de grandes choses. J’y suis dé-
terminé et je vous exhorte à
m’accompagner dans cet effort. Bien
sûr, nous rencontrerons des obstacles.
Mais avec le soutien de vous tous, et
des jeunes en particulier, je suis certain
que nous les renverserons.

Nous sommes un grand peuple,
une grande Nation. C’est l’occasion ou
jamais de le montrer.

Permettez-moi maintenant de vous
présenter, à toutes et à tous, mes vœux
les plus sincères de santé et de
bonheur pour la Nouvelle Année.
Bonne et heureuse Année 2013 !
Vive le Cameroun !
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Head of State’s New Year Message 
to the Nation

Yaounde, 31 December 2012

Fellow Cameroonians,
My dear compatriots,

I told you a year ago that the period
starting in 2012 would be devoted to the
stimulation of growth which, as you are
aware, is indispensable for achieving
our objectives, that is, improving living
conditions and curbing unemployment.
This end-of-year message affords me
the opportunity to take stock with you of
our efforts and to know where we stand
and where we are going.

It is heartening to note that invest-
ment is recovering. After a long period,

during which national and foreign inves-
tors were hesitant to commit them-
selves, due to the crisis, more and more
investors are now expressing interest in
various sectors of our economy: energy,
mining, agriculture, infrastructure,
among others. This is clearly a sign of
the confidence they have in us so that,
together, we can successfully imple-
ment some of our major projects.

The first sector I want to mention is
that of energy because it is THE sine
qua non for the development of our eco-
nomy. In recent months, we launched
the construction of several dams and

hydro-power plants: Lom Pangar and
Memve'ele. In early 2013, we will
launch the construction of the Mekin
dam. Others will follow, particularly
when we will have developed the Sa-
naga River. The Kribi Gas-fired Power
Plant will soon complete this system.
Thus, we will increase our electricity ge-
nerating capacity and put an end to
shortages which have penalized our
people and industries for a very long
time. At the end of this process, we
should even be able to export energy to
less endowed neighbouring countries.
Thus, in the medium term, we will have
won the energy "battle". 
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The optimization of our power ge-
nerating capacity will provide much bet-
ter conditions for the development of
our industrial fabric. Entrepreneurs who
could hesitate to commit themselves for
lack of assurance about power supply
will no longer have reasons to postpone
their projects. It therefore appears that
we will be able to embark on the second
phase of our country's industrialization.
Henceforth, we will be able to process
our raw materials and, why not, access
more advanced technologies. We are
already assembling tractors. We may
soon assemble cars. Industrial develop-
ment is the lever for modernity. We will
obviously do everything possible to pro-
mote it.

Investors are equally willing to sup-
port us in implementing our major infra-
structure projects. The Kribi Port is a
good example. Another is the Yaounde-
Douala highway project, whose first
section should soon be launched. The
second bridge over the Wouri River and
the east and west access roads to
Douala, whose works will soon begin,
will help to improve traffic flow in our
economic metropolis. Our road network
will be completed or rehabilitated such
that all our regional capitals will soon be
linked by tarred roads. Part of these
works is already underway. We see the
benefit that it will represent for the mo-
vement of people and goods within our
country and with neighbouring coun-
tries.

The resources of our subsoil are
also rousing the interest of foreign com-
panies vying for their exploitation. Oil
exploration and exploitation is making
progress. Although at present our ex-
pectations in this domain are modest,
we cannot rule out the possibility of
making new discoveries. Conversely,
we have promising natural gas depo-
sits. Part of the gas will be exploited to
supply energy like in Kribi, and to
satisfy the domestic needs of the popu-

lation; another part will be liquefied for
export. A project of this nature will soon
be implemented.

The mining sector is expected to
witness intense activities in the coming
months. Exploitation of the
Lomie cobalt deposit and other associa-
ted minerals should start as soon as fi-
nancing arrangements are completed.
The Mballam “iron ore” project entered
its final phase with the recent signing of
the agreement between Cameroon and
CamIron. Negotiations for the exploita-
tion of the Minim-Martap and Ngaoun-
dal bauxite are continuing normally. The
Mobilong “diamond” project is in the
exploitation phase. It will take into
account the rules of the Kimberley
Process to which we have adhered and
which    ensures traceability of diamond
from      Cameroon. Similarly, strict order
will be restored in gold exploitation. 

With respect to the mining sector,
our attitude should be guided by two
concerns: on the one hand, the State -
that is the general interest - should
derive due benefit from it; on the other
hand, our minerals should, as much as
possible, undergo primary processing
before exportation.

As you can see, and as I indicated
to you, Cameroon has become a “vast
construction site”, and there is every
reason to believe that it will continue to
be for a longer time.

Lastly, agriculture, our main source
of wealth. At the Ebolowa Agro-pasto-
ral Show, I outlined the major thrusts of
what should be a real “agrarian revolu-
tion”. I am fully aware that it is a com-
plex issue on account of both the size of
the population involved and the number
of problems that need to be solved. But
I am also aware that agriculture is our
development trump card. That is why
we must successfully implement our

agrarian revolution at all costs. To that
end, we need to modernize our
methods, provide better training for our
farmers, take advantage of scientific
progress, secure innovative financing;
in other words, move onto second
generation agriculture. In so doing, we
will not only be able to consolidate our
food self-sufficiency, but also to process
our agricultural raw materials, export
our products, reduce our imports of
some foodstuffs and, lastly, create tens
of thousands of jobs.

Job creation is our constant
concern. The State is playing its role by
absorbing many youths into the public
service and the security forces. The
growth recovery we are experiencing
has already triggered some upturn in
employment. As an illustration, and
according to available statistics, Came-
roon’s economy created about 160 000
jobs in the modern sector in 2012.
There is reason to hope that with the
pick-up in economic activity, the trend
will increase. I am aware that the
problem is particularly acute among
youths, graduates and non-graduates
alike. That is why our educational
system reform lays emphasis on
professionalization.

One of the conditions for renewed
growth was the improvement and
consolidation of our public finance.
Throughout the year that is coming to a
close, and in compliance with IMF
recommendations, we continued efforts
to increase our revenue and better
manage our expenditure. We will conti-
nue along this path. Concerning the
budget, we will, in 2013, implement the
transition from resource budget to
programme budget based on medium-
term objectives, together with measura-
ble  indicators that conform to our
development strategy. This will enable
us to better assess our performance
and adjust its course, if necessary.
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Regarding this new budget, I will
make just a few remarks which, I think,
are not unimportant. I will, first of all,
point out that it has increased by 15%,
which is an expression of our will to give
fresh impetus to our economy. I will add
that the budget is hinged notably on a
6.1% growth assumption, which means
that we are banking on marked
progress in economic activity. Lastly, I
will point out that the public investment
head represents close to 30% of the
overall expenditure envelope.

Socially, the Government stayed on
the path of continuity in 2012. In the
major sector of education, it pursued its
infrastructure construction, teacher
recruitment and professionalization
efforts. It remains true to its objective of
providing the widest possible access to
knowledge at all levels and ensuring
equal opportunities.

With respect to health, mother and
child care and pandemic control activi-
ties, immunization campaigns, etc.
were continued. New outreach hospital
infrastructure was constructed and
state-of-the-art equipment provided to
referral hospitals. In the same vein,
there are ongoing efforts to develop a
social security system that is accessi-
ble to the greatest number of people.
The proportion of the population cove-
red by social security is expected to
increase from 10% in 2012 to 20% in
2015. These rates are unsatisfactory
and should be improved as much as
possible.

Moreover, I am not forgetting that
the goal of the progress our country can
pride itself on is to improve the living
conditions of our people. However, in
that regard, it must be acknowledged
that much remains to be done. Access
to water and electricity remains largely
inadequate in urban and rural areas.
This situation should improve signifi-

cantly in the short and medium term.
Major works are under way and, hope-
fully, will provide solutions to these
shortages. Similarly, low-cost housing
in our country is not commensurate with
the needs of the population. To offset
this shortage, we will soon launch pilot
programmes in Yaounde and other
urban centres, where our SMEs will
have their own part to play. If the results
are satisfactory, they would be replica-
ted in our regional capitals.

Still in the social sphere, I would
like to address our retirees who have
trouble obtaining their pensions. Delays
of several months are sometimes
noted, which is unacceptable. Instruc-
tions given to remedy the situation are
already bearing fruit.

Government’s focus on reviving
growth did not prevent politics from clai-
ming its place. In a bid to modernize our
democratic process and enhance the
transparency and credibility of our
elections, a decision was taken to
recompile electoral registers and  intro-
duce biometrics in the production of
electoral documents. It is absolutely ne-
cessary to carry through this operation
on schedule.

I take this opportunity to urge
Cameroonians to register massively on
electoral registers. To facilitate this
process, I have decided that, as from 1
January 2013, national identity cards
should be issued free of charge.

The recent adoption of a single
electoral code is also geared towards
modernizing our democratic process. It
was also necessary to harmonize some
provisions relating to the Constitutional
Council with the Constitution in order to
set up this superior court, after the
senatorial elections slated for 2013.

Fellow Cameroonians,
My dear compatriots,

Thus, whatever may be said, we
are forging ahead resolutely on the path
to becoming an emerging country,
guided by our roadmaps, like a naviga-
tor guided by his compass, watching
out for any pitfalls along his way and
taking advantage of favourable winds to
shorten the distance. Yes, I affirm that
the fresh impetus is on course and
nothing and nobody can stop it.

Should we therefore rest on our
laurels? Definitely not.  I am fully aware
that we still have to deal with the inertia,
incompetence or malice of some peo-
ple, which   all constitute constraints on
our recovery. In addition, there is
corruption in various forms and public
procurement fraud. In this regard, the
latest NACC report is extremely revea-
ling. Obviously, the embezzlement of
public funds will not go unpunished. I
count very much on the Minister of
Public Contracts to put an end to such
abuses in his sphere of competence.

The said failings are all the more
reprehensible as a substantial segment
of our population continues to languish
in harsh living conditions. Obviously, the
huge sums of money embezzled should
have contributed to improving their
situation in the domains of education
and health. How many schools, health
centres, and water supply schemes
could have been built with the sums
embezzled!

Such criminal behaviour on the part
of a minority clearly tarnishes our coun-
try’s image. It is used by critics in and
outside the country who are unwilling to
acknowledge the progress we have
achieved in recent years. They claim
that we are “stagnant” and our very
stability is doubtful. Such lack of objec-
tivity can only be due to some kind of
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political myopia that prevents them from
seeing things as they are, and to failing
memory which prevents them from
having any recollection of the hardships
that our people have suffered to over-
come unfair terms of trade, structural
adjustment constraints and the damage
caused by the recent economic and
financial crisis.

Well, my dear compatriots, let us
show these critics what we are capable
of doing. When, in a couple of months,
or a couple of years,  our country will be
dotted with construction sites, dams,
power plants, ports, factories and
roads,  will they continue to say that we
are “stagnant”.

But, before concluding, I would like
us to spare a thought for all our compa-

triots who were affected a few months
ago by severe floods. They should
know that we have not forgotten them
and that the recently established Natu-
ral Disaster Relief Fund will be there to
help them.

On the other hand, I am pleased to
announce that within the next few
months,  the right conditions should be
in place for us to celebrate the fiftieth
anniversary of Reunification with all due
solemnity.

Fellow Cameroonians,
My dear compatriots,

I am well aware of the terms of the
pact we entered into a year ago. We
can already see the first achievements.

Others will follow in the months ahead.
Let us take advantage of the peace and
stability our country is enjoying to do
great things. I am determined to do so
and I urge you to support my efforts. Of
course, there will be obstacles, but with
the support of everyone, especially the
youth, I am sure we will overcome
them.

We are a great people, a great
Nation. We must show it, now or never.

Let me now extend to you all, my
most sincere wishes for health and
happiness in the New Year.
Happy New Year 2013!
Long live Cameroon!
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Audiences du Chef de l’Etat 
Les adieux aux ambassadeurs arrivés en fin de séjour

S.E. Orlando GALVEAS OLIVIERA,
Ambassadeur de la République Fédé-
rative du Brésil, a été reçu en audience
par le Chef de l’Etat, le 28 novembre
2012. Le diplomate sortant a qualifié de
« très sympathique » son entretien avec
le Président de la République. Il a noté
avec satisfaction le renforcement de la
coopération bilatérale depuis la visite of-
ficielle effectuée au Brésil par le Prési-
dent Paul en août 2010.  Enfin, le
diplomate sortant a relevé de nom-
breuses similitudes qui existent entre le
Brésil et le Cameroun sur plusieurs
aspects : le climat, la population et la
culture.

S.E. Michel MANDOUNGOU, Ambassa-
deur de la République Gabonaise, arrivé
en fin de séjour, a été reçu en audience
par le Chef de l’Etat, le 28 novembre
2012. L’ambassadeur a saisi cette
dernière occasion pour faire avec son
illustre hôte un large tour d’horizon de la
coopération entre le Cameroun et le
Gabon, deux pays frères et voisins, mem-
bres de la CEMAC. En sa qualité de
doyen du corps diplomatique accrédité au
Cameroun, M. MANDOUNGOU a salué
l’évolution politique, économique et
sociale de notre pays. Il a déclaré qu’avec
la mise en œuvre de la politique des «
Grandes Réalisations », le Cameroun est
sur la bonne voie.  
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HE Martha NSTHADI TSHEOLE, South Afri-
can High Commissioner to Cameroon was
received by the President of the Republic for
a farewell audience on 12 December 2012.
Speaking to the press at the end of the au-
dience, she expressed  her happiness at the
interest that South African people and
businesses have on Cameroon and exhor-
ted Cameroonians to strive to export more
goods to South Africa so as to balance the
exchange of goods and services between
the two countries.

Autres audiences

Mr. Naveen JINDAL, Chief Executive Officer of JINDAL
Steel and Power came to discuss investment opportuni-
ties for his company with the Head of State on 4 Decem-
ber 2012. He gave assurances to the press after the
audience that his company will soon be investing in se-
veral steel and power projects in Cameroon as he was
very satisfied with the assurances given by the Head of
State during the audience.

Sous la conduite de M. Naveen JINDAL de la société  « JindalSteel and Power », la délégation d’hommes d’affaires  indiens(ci-dessus) a été reçue au Palais de l’Unité, le 4 décembre2012.  Jindal Steel and Power  envisage d’investir prochaine-ment au Cameroun dans le secteur de la production du fer etde l’acier. Cette société voudrait aussi construire une cen-trale thermique à Limbe, d’une capacité de 500 mw. Les In-diens sont particulièrement intéressés par l’exploitation del’important gisement de fer de Nkout, dans la région du Sud,en partenariat avec une société locale CAMINEX. Ce projetdevrait faciliter l’installation d’une usine de fer et d’acier àKribi.
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HE Bharat SURESH JOSHI, the British High Commis-
sioner to Cameroon discussed relations between
Cameroon and the United Kingdom during an audience
granted by the Head of State on 5 December 2012. He
informed the press at the end of the audience that the
first session of the mixed Commission between the two
countries will hold in London next year to explore ave-
nues for greater cooperation between the two countries.

Le Chef de l’Etat a eu un long entretien de deux heures
avec S.E. BHARAT SURESH JOSHI, Haut-commissaire
de Grande-Bretagne au Cameroun, le 5 décembre 2012.
S’exprimant devant la presse, le diplomate britannique a
déclaré qu’il s’agissait de passer en revue les relations
entre les deux pays dans le but de les approfondir. Il a
annoncé la tenue à Londres, l’année prochaine, de la
commission mixte entre le Cameroun et la Grande-Bre-
tagne. 

Nikolay RATSIBORINSKIY, Ambassadeur de la Fédéra-
tion de Russie,  a échangé, le 5 décembre 2012,  avec
le Chef de l’Etat sur la gestion des zones affectées par
les inondations dans les régions du Nord et de
l’Extrême-Nord.  Le diplomate russe s’est dit disposé à
sensibiliser les milieux utiles dans son pays pour venir
en aide au Cameroun dans la mise en valeur de ces
zones.
Speaking to the press at the end of the audience, HE
Nikolay RATSIBORINSKIY, the Russian Ambassador
to Cameroon  relayed his concern about the plight of
the Northern regions where flooding and drought al-
ternate, causing a lot of hardship to the population. He
offered Russian experience and   resources in solving
a problem that the Russians have equally faced for a
long time.
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M. Guillaume Giscard d’Estaing et M. Robert FABRE, industriels français

Avec M. Guillaume GISCARD D’ESTAING.

Avec M. Robert FABRE

Le Président Paul BIYA a reçu
tour à tour en audience, le 11
décembre 2012, M. Guillaume

GISCARD D’ESTAING, Président
Directeur Général du groupe SO-
FEMA, et M. Robert FABRE, Prési-
dent de la Compagnie Fruitière de
Marseille. Les entretiens avec les
deux industriels français ont porté,

d’une part sur les questions de dé-
fense et de sécurité, et d’autre part,
sur le   développement de l’agro-in-
dustrie au Cameroun. La Compagnie
Fruitière de Marseille est le partenaire
stratégique des plantations bana-
nières, Plantations du Haut Penja
(PHP), situées dans le département
du Moungo, Région du Littoral.

Le Chef de l’Etat et son hôte ont ex-
ploré les voies et moyens suscepti-
bles de permettre à la banane
camerounaise de faire face à la
concurrence internationale. Avec M.
Guillaume GISCARD D’ESTAING, les
échanges ont porté sur le renforce-
ment des équipements de l’armée de
l’air et de la marine nationale.
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Présentation des lettres de créance
Ils ont présenté leurs lettres de créance au Chef de l’Etat 

le 6 décembre 2012 le 7 décembre 2012 

S.E. Gisèle BOUANGA-KALOU, 
Ambassadeur de la République du Congo

S.E. Klaus-Ludwig KEFERSTEIN,
Ambassadeur de la République  Fédérale d’Allemagne

S.E. WO RUIDI,
Ambassadeur de la République Populaire de Chine

S.E. Marcelo CABANAS ANSORENA,
Ambassadeur du Royaume d'Espagne

S.E. Omar Faruk DOGAN, 
Ambassadeur de la République de Turquie

S.E.  Hadiza MUSTAPHA, 
Haut-Commissaire de la République  Fédérale du Nigeria
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Le Président Teodoro OBIANG NGUEMA MBASOGO à YaoundéAl’invitation de du Président de
la République,  Paul BIYA,  le
Président de la République de

Guinée Equatoriale, Teodoro OBIANG
NGUEMA MBASOGO, accompagné

de son épouse, Madame Constancia
MANGUE DE OBIANG, a effectué
une visite d’amitié et de travail à
Yaoundé, le 30      novembre 2012. Le
Chef de l’Etat et Madame Chantal

BIYA, le Gouvernement et le peuple
camerounais ont réservé un accueil
amical et fraternel au couple présiden-
tiel équato-guinéen.

At the invitation of the President of
the Republic His Excellency Paul
BIYA, the President of the Republic
of Equatorial Guinea, Teodoro
OBIANG NGUEMA MBASOGO, who
was accompanied by his wife
Constancia MANGUE DE OBIANG,
paid a working and friendly visit to
Yaoundé on 30 November 2012. The
Head of State and Madam Chantal
BIYA, the   Government and the
people of   Cameroon heartily
welcomed the Presidential Couple
from Equatorial Guinea at the Nsima-
len International Airport in Yaoundé.
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Lors de leur rencontre au sommet au Palais de
l’Unité (photo ci-dessus), les deux Chefs d’Etat ont
procédé à un large tour d’horizon des sujets d’intérêt
commun au plan bilatéral et international. Au terme
de ce tête-à-tête, ils ont été rejoints par leurs
épouses avant le déjeuner offert en l’honneur du
couple président équato-guinéen par le Président de
la République et Madame Chantal BIYA. 

During the summit discussions between the two
Heads of State at Unity Palace (picture above), they
made an overview of all the issues of common inte-
rest in both bilateral and international cooperation.
At the end of their discussions, they came together
with their wives before sharing in the dinner that was
offered in honour of the visiting Presidential Couple
from Equatorial Guinea by the President of the Repu-
blic and Madam Chantal BIYA.
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Le toast du Chef de l’Etat lors du déjeuner offert 
en l’honneur du couple présidentiel équato-guinéen

Monsieur le Président, Cher Frère,
Madame Constancia Mangue de
Obiang,

C’est toujours un grand plaisir de
recevoir chez soi un ami, un frère, si
proche, avec lequel il est facile de se
comprendre.

Soyez les bienvenus au Cameroun. 
A mes yeux, les rencontres comme

celle-ci sont très importantes.
Elles permettent de faire le point

des problèmes qui nous concernent
les uns et les autres. Et cela en toute
confiance et sans arrière-pensées.

C’est pourquoi je me félicite que
nous ayons eu cette occasion de faire
un tour d’horizon des questions bila-
térales, sous-régionales et internatio-
nales. Je n’ai d’ailleurs jamais douté
que nos entretiens fassent apparaître
un large éventail de convergences.
Car, bien entendu, dans la plupart des
cas, nos intérêts sont communs. Et
nous n’avons que des avantages à
trouver des solutions communes.

Je crois que deux principes doivent
continuer à orienter nos relations :
- D’abord, la fraternité. Il est évident

en effet que nos deux peuples sont
des peuples frères et cela depuis la
nuit des Temps. Ils se comprennent.
Ils doivent se comprendre.
- Ensuite, la solidarité. A bien des
égards, nos deux pays sont complé-
mentaires. Leurs économies ont tout
intérêt à se rapprocher. Leur situation
géographique impose qu’ils se
concertent sur, notamment, les ques-
tions de communications terrestres,
maritimes et aériennes, ainsi que sur
les problèmes de sécurité. Une meil-
leure prise de conscience de cette so-
lidarité n’aurait que des résultats
bénéfiques.

Un développement de nos relations
bilatérales n’est pas contradictoire
avec les rapports qui nous unissent au
sein de la CEMAC. La somme des
progrès obtenus par chacun des pays
de notre Organisation, dans ses rela-
tions avec les autres pays membres,
va dans le sens du renforcement de
l’intégration sous-régionale. Et je crois
sincèrement que nous avons tous
beaucoup à gagner à resserrer ces
liens. 

L’intégration nous permettra non
seulement de développer nos

échanges à l’intérieur de notre zone
mais aussi de nous présenter dans de
bien meilleures conditions face à nos
interlocuteurs extérieurs dans les
grandes concertations et négociations
qui vont se multiplier à l’avenir,
comme le 7ème Sommet des ACP qui
se tiendra prochainement à Malabo.
Monsieur le Président, Cher Frère,
Madame,

Au-delà du plaisir que nous procure
votre visite, je voudrais vous dire de
nouveau tout l’intérêt que j’attache
aux entretiens que j’ai eus avec vous.
Je suis sûr qu’ils nous permettront
d’avancer dans la voie du progrès de
nos deux peuples frères et amis.
Mesdames, Messieurs,

Je vous demande maintenant de
bien vous lever et de lever nos verres
à la santé de Monsieur le Président de
la République de Guinée Equatoriale
et de Madame Constancia Mangue de
Obiang.
Vive l’amitié entre la Guinée Equato-
riale et le Cameroun !
Je vous remercie de votre attention.

Au nom de l’amitié et de la fraternité entre les peuples 
camerounais et équato-guinéen.
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Toast by H.E. Paul BIYA on the occasion of the official Luncheon offered 
in honour of Mr President of the Republic of Equatorial Guinea

and Mrs Constancia MANGUE  DE OBIANG

• Mr President and Dear Brother,
• Mrs Constancia Mangue de
Obiang,

It is always a great pleasure for one
to welcome a very close friend and
brother with whom one gets along
very well.

Welcome to Cameroon.
In my opinion, meetings like this are

very important. They enable us to exa-
mine the problems concerning us, in
all confidence and without any ulterior
motives.

That is why I am pleased that we
have this opportunity to review bilate-
ral, sub-regional and international is-
sues. By the way, I have never
doubted that in our discussions we
would agree on a wide range of is-
sues.

For, it is clear that in most cases,
we share common interests. And we
only stand to benefit by seeking com-
mon solutions.
I believe that our relations must conti-
nue to be guided by two principles:
- First of all, brotherliness. Indeed, it is

obvious that our two peoples have
been  brotherly peoples from time im-
memorial. They understand one ano-
ther. They must understand one
another.
- Secondly, solidarity. In many res-
pects, our two countries are comple-
mentary. It is in the best interest of
their economies to get closer. Their
geographical situation warrants them
to consult each other, in particular, on
land, maritime and air communication
as well as security issues. Keener
awareness of such solidarity would
only be beneficial.

Seeking to strengthen our bilateral
relations is not at variance with the
ties binding us within CEMAC. All the
progress achieved by each country of
our Organization, in its relations with
other member countries, helps to
consolidate sub-regional integration.
And I sincerely think that we all stand
to benefit greatly by strengthening
such ties. 

With integration, we will not only be
able to develop trade within our zone

but also to better defend our common
positions before our foreign partners
during major consultations and nego-
tiations which will increase in number
in the future, such as the upcoming
7th ACP Summit which will soon be
held in Malabo.
• Mr President and Dear Brother,
• Madam,

Beyond the pleasure of your com-
pany, I would like to reiterate all the
importance I attach to the discussions
I have had with you. I am sure they will
help us to move forward on the path
of progress for our two brotherly and
friendly peoples.
Ladies and Gentlemen,

I now invite you to kindly rise and
raise your glasses in honour of the
President of the Republic of Equato-
rial Guinea and Mrs Constancia
Mangue de Obiang.

Long Live Equatorial Guinea-Ca-
meroon Friendship!
Thank you for your attention.
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Communiqué conjoint publié au terme de la visite Al’invitation de Son ExcellenceMonsieur Paul BIYA, Présidentde la République du Cameroun,Son Excellence Monsieur OBIANGNGUEMA MBASOGO, Président de laRépublique de Guinée Equatoriale, aeffectué, en compagnie de sonEpouse, Madame Constancia Manguede Obiang, une Visite d’Amitié et deTravail au Cameroun, le vendredi 30novembre 2012.
1. Au cours de cette visite qui s’inscritdans le cadre du renforcement des re-lations bilatérales d’amitié et de coopé-ration entre le Cameroun et la GuinéeEquatoriale, les deux Chefs d’Etat ontprocédé à un large tour d’horizon, auxplans bilatéral et international, desquestions et sujets d’intérêt commun.
2. Sur le plan bilatéral, les deux Chefsd’Etat se sont félicités                     del’excellence des relations d’amitié et decoopération qui unissent, de touttemps, leurs deux pays et leurs peu-ples. Ils ont manifesté leur satisfactionpour le dynamisme qui caractérise cesrelations.  En témoignent les nombreuxaccords conclus dans les domaines del’éducation et de la culture, de l’agricul-ture, de la promotion de la femme etdu genre, de la formation des person-nels diplomatiques, administratifs et depolice.
3. Ils ont convenu d’élargir et de ren-forcer leur coopération dans les do-maines économique, commercial,agricole, des travaux publics et destransports.
4. Dans cette perspective, ils ont dé-cidé de créer un organisme de finan-cement des projets d’intérêt commun,notamment dans les domaines des lo-gements sociaux et de l’agro-industrie.
5. Les deux Chefs d’Etat ont réaffirméleur détermination de faire aboutir leprojet de construction du pont sur le

Ntem reliant les deux pays.6. Ils se sont engagés à apporter, dansles meilleurs délais et  dans un espritde fraternité, de solidarité et de par-tage, une solution harmonieuse auxquestions de communications terres-tres, maritimes et aériennes, ainsiqu’aux problèmes de sécurité et defrontière. 
7. Dans cet esprit, ils ont instruit le Co-mité mixte sur les questions consu-laires et de sécurité transfrontalière demettre en œuvre le règlement intérieur,adopté lors de la 8ème session de laGrande Commission mixte en août2012 à Yaoundé, et de tenir sans délaisa réunion d’organisation.
8. Les deux Chefs d’Etat ont expriméleur détermination de tout mettre enœuvre afin que le dynamisme de cettecoopération facilite l’émulation et aitdes effets positifs d’entraînement surle processus d’intégration dans lasous-région d’Afrique Centrale.
9. Sur le plan international, S.E.M. PaulBIYA et S.E.M. OBIANG NGUEMAMBASOGO ont échangé sur les sujetsrelatifs à l’économie, au développe-ment, à la paix et à la sécurité interna-tionales. Ils ont ainsi évoqué, tour àtour, les questions de sécurité dans lasous-région d’Afrique Centrale et dansles pays avoisinants, les catastrophesnaturelles, le fondamentalisme reli-gieux source de tension dans la sous-région et au-delà, la crise financièreinternationale ainsi que les questionsde changements climatiques, de dé-sertification et d’intégration régionale.
10. S.E.M. Paul BIYA, Président de laRépublique du Cameroun, a réitéré àS.E.M. OBIANG NGUEMA MBA-SOGO, Président de la République deGuinée Equatoriale, ses félicitationspour le Prix « Guinée Equatoriale » dé-cerné par l’UNESCO et pour la Couped’Afrique de Football féminin rempor-

tée par la Guinée Equatoriale. 11. Les deux Chefs d’Etat se sont féli-cités de leur parfaite convergence devues sur l’ensemble des questionsabordées et ont réaffirmé leur engage-ment d’œuvrer au renforcement de lapaix et de la sécurité à leur frontièrecommune et à promouvoir le dialogueainsi que les mécanismes de préven-tion et de règlement pacifique des dif-férends.
12. Au terme de son séjour, S.E.M.OBIANG NGUEMA MBASOGO a, aunom du peuple équato-guinéen,  ex-primé sa profonde gratitude au Prési-dent de la République du Cameroun,S.E.M. Paul BIYA, au Gouvernementet au peuple camerounais, pour l’ac-cueil chaleureux et fraternel ainsi quepour toutes les marques d’attentionparticulières dont lui-même, sonEpouse et sa délégation ont bénéficiétout au long de cette visite.
13. Le Président de la République deGuinée Equatoriale, S.E.M. OBIANGNGUEMA MBASOGO, a invité le Pré-sident de la République du Cameroun,S.E.M. Paul BIYA, à effectuer une vi-site officielle en Guinée Equatoriale.Cette invitation, dont les dates serontarrêtées par les voies diplomatiques, aété acceptée.
Fait à Yaoundé, le 30 novembre 2012
Pour la République du Cameroun
(é) M. ADOUM GARGOUM
Ministre Délégué auprès du Ministre
des Relations Extérieures du Came-
roun
Pour la République de Guinée Equa-
toriale
(é) Excmo Señor Don Alejandro
EVUNA OWONO ASANGONO
Ministre d’Etat, Chargé de Mission à la
Présidence de la République de Gui-
née Equatoriale 
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Joint press release at the end of the visit

His Excellency Mr OBIANG NGUEMA
MBASOGO, President of the Republic
of Equatorial Guinea, in the company of
his wife, Constancia MANGUE DE
OBIANG, paid a friendly and working
visit to Cameroon on Friday, 30 Novem-
ber 2012, at the invitation of His Excel-
lency Mr Paul BIYA, President of the
Republic of Cameroon.
1. During the visit, which falls within the
framework of the strengthening of bila-
teral, friendly and cooperation ties bet-
ween Cameroon and Equatorial
Guinea, both Heads of State held talks
during which they exchange views on
bilateral and international issues and
matters of common interest.
2. On the bilateral front, both Heads of
State hailed the excellent friendly and
cooperation ties that have always uni-
ted their two countries and peoples.
They expressed satisfaction with the
dynamism that characterizes such ties,
as evidenced by the many agreements
concluded in the areas of education and
culture, agriculture, the advancement of
women and gender mainstreaming, and
training of diplomatic, administrative
and law enforcement staff. 
3. They agreed to expand and streng-
then cooperation in economic, trade,
agricultural, public works and transport
areas. 
4. In this perspective, they decided to
establish a body to finance projects of
common interest, particularly in the
areas of low-cost housing and agro-in-
dustry.
5. Both Heads of State reaffirmed their
resolve to ensure the successful com-
pletion of the construction of the bridge
over River Ntem linking both countries

. 6.They pledged to find a harmonious
solution to land, maritime and air com-
munication, as well as security and bor-
der issues as soon as possible, in a
spirit of brotherhood, solidarity and sha-
ring. 
7. Against such a backdrop, they ins-
tructed the Mixed Committee on consu-
lar and cross-border security issues to
implement the by-laws adopted during
the 8th session of the Enlarged Joint
Commission of August 2012 in
Yaounde, and to hold its organization
meeting without delay.
8. Both Heads of State expressed their
determination to do their utmost to en-
sure that the dynamism of such coope-
ration facilitates emulation and
produces positive ripple effects on the
process of integration in the Central Afri-
can sub-region.
9. At the international level, H.E. Mr
Paul BIYA and H.E. Mr OBIANG
NGUEMA MBASOGO discussed is-
sues relating to the economy, develop-
ment, and international peace and
security. They thus examined, in turn,
security issues in the Central African
sub-region and in neighbouring coun-
tries, natural disasters, religious funda-
mentalism which is a source of tension
in the sub-region and beyond, the glo-
bal financial crisis as well as issues re-
lating to climate change, desertification
and regional integration.
10. H.E. Mr Paul BIYA, President of the
Republic of Cameroon, reiterated his
congratulations to H.E. Mr OBIANG
NGUEMA MBASOGO, President of the
Republic of Equatorial Guinea, on the
“Equatorial Guinea International Prize”
awarded by UNESCO and on the Afri-
can Women’s Football Championship

won by Equatorial Guinea. 
11.Both Heads of State expressed sa-
tisfaction with their common views on
all the issues discussed and reaffirmed
their commitment to work towards the
strengthening of peace and security at
their common border and to promote
dialogue as well as mechanisms for the
prevention and peaceful settlement of
disputes.
12. At the end of his visit, H.E. Mr
OBIANG NGUEMA MBASOGO, on be-
half of the people of Equatorial Guinea,
expressed his profound gratitude to the
President of the Republic of Cameroon,
H.E. Mr Paul BIYA, and to the Govern-
ment and people of Cameroon for the
warm and brotherly welcome and the
marks of special attention accorded
him, his wife and his delegation throu-
ghout the visit.
13. The President of the Republic of
Equatorial Guinea, H.E. Mr OBIANG
NGUEMA MBASOGO, invited the Pre-
sident of the Republic of Cameroon,
H.E. Mr Paul BIYA, to pay an official
visit to Equatorial Guinea. The dates of
the visit, which was accepted, will be
fixed through diplomatic channels.
Done in Yaounde, on 30 November
2012
For the Republic of Cameroon
Mr ADOUM GARGOUM
Minister Delegate to the Minister of Ex-
ternal Relations

For the Republic of Equatorial Guinea
Excmo Señor Don Alejandro EVUNA
OWONO ASANGONO
Minister of State, Chargé de Mission at
the Presidency of Equatorial Guinea
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Le Chef de l’Etat et Madame Chantal BIYA à Malabo

Du 13 au 14 décembre 2012,
s’est tenu à Malabo en Guinée
Equatoriale, le 7ème Sommet

des Chef d’Etat et de Gouvernement
d’Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique  (ACP), sur le thème : « L’avenir
du Groupe ACP dans un monde en
mutation : défis et opportunités ». Ce
sommet a été un grand succès pour
au moins trois raisons. 

D’abord, la participation. C’était la
première fois qu’un sommet du
groupe ACP réunissait autant de
Chefs d’Etat et de Gouvernement. A

titre d’exemple, lors du 6ème sommet
tenu en 2008 à Accra au Ghana, trois
Chefs d’Etat étaient présents ; à
Malabo, ils étaient une quinzaine.
Cela traduit à la fois l’importance poli-
tique que prend le groupe ACP et les
enjeux du 7ème sommet. 

Ensuite, le sommet de Malabo a
été capital en raison des thèmes abor-
dés. Outre le thème général qui a
nourri la réflexion des Chefs d’Etat et
de    Gouvernement, l’ordre du jour
des travaux comportait un débat inté-
ressant sur d’autres sujets d’actualité,

tels que les changements climatiques,
la sécurité alimentaire et l’énergie. 

Enfin, les décisions et les résolu-
tions prises au terme du sommet ont
confirmé tout son intérêt.  L’une des
principales décisions est la réaffirma-
tion de l’attachement des pays
d’Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique à la coopération avec l’Union eu-
ropéenne.  Cependant, les Chefs
d’Etat et de Gouvernement ont
exprimé leur volonté d’adapter le
groupe ACP à ce monde en perpétuel
changement, marqué notamment par
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l’apparition de nouveaux acteurs de
développement que sont les pays
émergents. Dans cette logique, ils ont
donné des directives précises au
conseil des ministres, aux ambassa-
deurs ainsi qu’au secrétariat général
pour réfléchir sur une meilleure
organisation du groupe ACP afin d’ac-
croître son pouvoir de négociation. 

Le Président Paul BIYA qui a pris

part au 7ème sommet ACP a été sol-
licité pour introduire le débat sur l’ave-
nir du groupe ACP. Le Chef de l’Etat
s’est également exprimé lors du débat
sur l’énergie et le développement du-
rable. Ainsi, du fait de sa présidence
depuis août 2012 du Comité des
ambassadeurs et du Conseil des mi-
nistres, ordonnateurs du Fonds euro-
péen de développement (FED), le

Cameroun aura joué un rôle majeur
dans la     préparation et le déroule-
ment du 7ème sommet ACP à
Malabo. 

Rappelons que le groupe ACP,
composé de 79 Etats, a été formelle-
ment constitué à Georgetown
(Guyane) en 1975 autour des Fonds
européens de développement
octroyés par l’Union européenne.

Les Premières Dames à l’ouverture du sommet
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Intervention du Chef de l’Etat en introduction du débat sur le thème géné-
ral du sommet : «L’avenir du groupe ACP dans un monde en mutation :

défis et opportunités»
Malabo, 13 décembre 2012

ACP Countries Seek Renewal

• Excellence, Monsieur le Président
de La République de Guinée Equato-
riale, 
• Excellences, Mesdames et Mes-
sieurs les Chefs D’Etat et De Gouver-
nement,
• Madame la Présidente de la Com-
mission de l’Union Africaine,
• Mesdames et Messieurs,

Il m’est particulièrement agréable
de prendre la parole aujourd’hui, à l’oc-
casion du 7ème Sommet des Chefs
d’Etat et de Gouvernement des Etats
membres du Groupe d’Afrique, des Ca-

raïbes et du Pacifique, pour introduire
le débat sur l’avenir de ce groupe.

Je voudrais tout d’abord saisir cette
opportunité pour remercier mon frère et
ami, Son Excellence Monsieur OBIANG
NGUEMA MBASOGO, Président de la
République de Guinée Equatoriale,
ainsi que le gouvernement et le peuple
équato-guinéens, pour l’accueil chaleu-
reux qui nous a été réservé. 

“L’avenir du groupe ACP dans un
monde en mutation: défis et opportuni-
tés”. Tel est le thème de ce septième
Sommet.

Me référant aux premières conven-

tions d’association qui ont posé les ja-
lons du cadre juridique de la coopéra-
tion entre notre Groupe  et le Partenaire
européen – je veux parler des Conven-
tions de Yaoundé I et II –, je tiens à rap-
peler que le Cameroun a toujours été
étroitement lié à cet important partena-
riat. Compte tenu de cette position his-
torique, il était normal que mon pays
s’implique dans la réflexion sur l’avenir
de notre Groupe au terme des Accords
de Cotonou, prévu en 2020.

Par le mécanisme du Fonds euro-
péen de développement (FED), notre
partenaire européen a participé de

Held in Malabo from the 13th to
15th December 2012, the 7th
Summit of the African, Carib-

bean and Pacific countries on the
theme “The Future of the ACP in a
Changing World: Challenges and
Opportunities”, was a great success
on several scores. 

First of all, the participation. It was
the first ACP Summit that brought
together so many Heads of States and
Governments. For example, during
the 6th summit that held in Accra,
Ghana in 2008, three Heads of State
were present, while over 15 of them
attended the summit in Malabo. This
is both an indication of the political im-
portance of the ACP and the stakes of
the 7th summit.

The Malabo summit was equally
important as can be seen from the
issues that were discussed. Besides
the general theme that was discussed

by the Heads of States and Govern-
ments, other important issues of inte-
rest were discussed, such as climate
change, food security and energy.

The decisions and resolutions
taken at the end of the summit are
also indications of the importance of
the summit. The major decision was
to reaffirm the attachment of Africa,
the Caribbean and the Pacific coun-
tries to their cooperation with the Eu-
ropean Union. However, the Heads of
State and Governments articulated
their intention to adapt their relation to
suit the changing times so as to better
protect their interests, and to take
cognizance of the new world order
with the arrival of emerging countries.
As a result, clear instructions were
given to the Council of Ministers, to
the Ambassadors and to the Secreta-
riat General to reflect on the best
organisational structure of the ACP

group that will  enable it to adequately
meet the new challenges.

President Paul BIYA who was
present at the 7th summit, was called
upon to make opening remarks at the
introduction of discussions on the
future of the ACP and the workshop
on sustainable development. As
president since August 2012 of the
Council of Ministers, the Committee of
Ambassadors and the European
Development Fund, the voice of
Cameroon was very preponderant in
the preparation and during the summit
in       Malabo. 

The group of ACP countries,
made up of 79 members, was formally
constituted in Georgetown (Guyana)
in 1975  to concert on the distribution
of development assistance attributed
to them by the European Union.
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façon évidente au développement des
Etats ACP.

Les 10 premiers FED nous ont en
effet permis  de développer  de manière
incontestable nos infrastructures, de
soutenir nos stratégies de lutte contre
la pauvreté et d’améliorer les conditions
de vie de nos populations.

L’Accord de Cotonou, qui a fait
suite aux  Conventions de Yaoundé et
de Lomé, a rationalisé encore plus ce
partenariat, en renforçant cet instrument
d’aide contractuel. 

Compte tenu de l’évolution respec-
tive  de chacun de nos  Etats, de l’appa-
rition de nouveaux acteurs pour le
développement, comme  les pays
émergents, il est normal que nous nous
interrogions sur cet avenir de la relation

entre les ACP et le partenaire européen,
notamment en prescrivant à nos repré-
sentants une feuille de route pour adap-
ter les objectifs et le fonctionnement de
notre Groupe au contexte politique,
économique et social actuel.
• Excellences, Mesdames et Mes-
sieurs,

Au-delà de la réflexion qu’impose
l’échéance de l’Accord de  Cotonou,
force est de constater que le monde
connait une crise économique et finan-
cière sans précédent depuis 2008. Nos
partenaires européens en ont été parti-
culièrement touchés. 

Les Etats ACP n’ont pas été épar-
gnés : le chômage, notamment celui
des jeunes, s’accentue, la croissance,

pour la plupart d’entre nous, peine à re-
démarrer, les déficits des finances pu-
bliques restent préoccupants. En dépit
de cette situation, il faut se féliciter que
l’Union Européenne  ait pris l’engage-
ment d’adopter un onzième FED pour
accompagner la fin de l’Accord de Co-
tonou. Cependant, nous devons admet-
tre que les conséquences de la crise
auront un impact négatif sur l’aide au
développement.

Nous sommes ainsi appelés à
adapter nos politiques de développe-
ment aux objectifs nouveaux que nous
nous serons nous-mêmes fixés.  

Par ailleurs, les besoins des Pays
ACP n’ont cessé de croître, en raison
d’une forte démographie et  malgré la
diversité de nos économies. Sans qu’il
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Speech by the Head of State at the introduction of discussions on the ge-
neral theme of the summit: “The future of the ACP in a Changing World:

Challenges and Opportunities”
Malabo, 13 décembre 2012

• Your Excellency, President of the 
Republic of Equatorial Guinea, 

• Your Excellencies, Heads of State 
and Government,

• The Chairperson of the African
Union    Commission,
• Ladies and Gentlemen,

I am very pleased to take the floor
today, on the occasion of the 7th Sum-
mit of Heads of State and Government
of the African, Caribbean and Pacific
Group of States to share my views
about the future of the said Group.

First of all, I would like to seize this
opportunity to thank my brother and
friend, His Excellency Obiang
Nguema Mbasogo, President of the
Republic of Equatorial Guinea, as well
as the Government and people of
Equatorial Guinea for their very warm
welcome.

The theme of this 7th Summit is
“The Future of the ACP Group in a
Changing World: Challenges and Op-
portunities”. 

Referring to the early Conventions

of Association that laid the ground-
work for cooperation between our
Group and our European partner na-
mely, the Yaounde I and II Conven-
tions, I would like to recall that
Cameroon has always been very clo-
sely involved in this important partner-
ship. Considering this historic position,
it is normal that my country should
take part in reflections concerning the
future of our Group, with the expiry of
the Cotonou Agreements which is due
in 2020. 

soit question de  mettre un terme à nos
relations avec nos partenaires de
l’Union Européenne, nous devons dans
un premier temps redéfinir cette relation
et aussi diversifier nos rapports écono-
miques avec l’extérieur,  en nouant de
nouveaux partenariats. J’ai évoqué tout
à l’heure les pays émergents, mais je
pense également  que nous devons
mettre l’accent sur l’intégration sous-ré-
gionale et régionale qui pourrait aboutir,
à terme, à la création d’une zone de
libre échange entre les ACP.

L’intégration régionale, dans un
monde globalisé, demeure un moteur
important de croissance, par l’émer-
gence de marchés plus larges et l’at-
traction des investisseurs étrangers.
Ces processus d’intégration devraient
être renforcés par une coopération mul-
tisectorielle entre pays ACP.

Sur un autre plan, il est clair que les
problèmes énergétiques qui hypothè-
quent nos politiques de développement
et dont nous débattrons demain ne
pourront se résoudre qu’en mutualisant
nos efforts. 

Au niveau institutionnel, il me sem-
ble que le Groupe ACP, constitué de 79

Etats, devrait également se pencher sur
l’évolution graduelle de notre Groupe
vers une organisation internationale
dotée d’un Secrétariat général aux pou-
voirs accrus, jouissant de l’autonomie
financière. 
• Excellences, Mesdames et Mes-
sieurs,

Je ne saurais terminer cette inter-
vention sans évoquer la négociation
des Accords de Partenariat économique
(APE) qui dure depuis plus de 10 ans.
La dimension “développement” doit y
occuper une place centrale, car pour
nous, les APE ont vocation à être un
instrument de développement. Celui-ci
devrait contribuer au renforcement de
notre intégration sous-régionale, régio-
nale et intra ACP, en vue d’une meil-
leure insertion de nos économies dans
le commerce mondial. Il demeure néan-
moins  capital que la dynamique de l’in-
tégration au sein de l’ensemble du
Groupe ACP soit préservée. Dans cet
esprit, les APE doivent réaliser leurs
promesses de développement et per-
mettre de pérenniser nos relations avec
l’Union Européenne, au-delà de Cotonou.

La conclusion de ces négociations,
que nous souhaitons bénéfiques pour
les deux partenaires, ne devrait  évi-
demment pas compromettre nos efforts
de développement. Leur aboutissement
devrait, selon nous,  plutôt les renforcer.
C’est ce qui est souhaité, me semble-t-
il, de part et d’autre.
• Excellences, Mesdames et Mes-
sieurs,

Le Sommet de Malabo doit nouspermettre de définir l’avenir du cadre decoopération ACP-UE.  Cet avenir, nousdevons le choisir nous-mêmes, en fonc-tion de nos nouvelles obligations dansce monde en mutation sur les plans po-litique, économique, social et environ-nemental. Les défis sont certesconsidérables mais surmontables. En-semble et solidaires dans notre diver-sité, nous pouvons – je crois – lesrelever. Nous le devons aux généra-tions futures qui ont droit à un mondeplus juste, plus respectueux de l’envi-ronnement et  plus en harmonie avecles idéaux du développement durable.
Je vous remercie de votre aimable

attention.
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Through the European Develop-
ment Fund (EDF) mechanism, our Eu-
ropean partner has contributed
remarkably to the development of
ACP States. 

In fact, the first ten EDF definitely
enabled us to develop our infrastruc-
ture, support our poverty alleviation
strategies and improve the living
conditions of our people.

The Cotonou Agreement that follo-
wed the Yaounde and Lome Conven-
tions further rationalized such
partnership by strengthening this
contractual aid instrument. 

Considering the changes occur-
ring in each of our respective States,
the advent of new development ac-
tors, such as the emerging countries,
it is only normal for us to reflect on the
future of relations between ACP
States and our European partner, no-
tably by requiring our representatives
to prepare a road map with a view to
adapting the objectives and functio-
ning of our Group to the current politi-
cal, economic and social context.  
• Your Excellencies, Ladies and
Gentlemen,

Beyond reflections warranted by
the expiry of the Cotonou Agreement,
one cannot but note that since 2008,
the world has been experiencing an
unprecedented economic and finan-
cial crisis that is particularly affecting
our European partners. 

ACP States have not been spared
either: unemployment, particularly
among the youth is rising, the return
to growth for most of our countries is
sluggish and public finance deficits re-
main a constant concern. In spite of
this situation, it is worth noting that the
European Union has undertaken to
adopt an eleventh EDF to support us
upon the expiry of the Cotonou Agree-
ment. However, we must admit that

the crisis will have an adverse effect
on development assistance.

We are therefore expected to tai-
lor our development policies to the
new objectives which we shall have
set ourselves.

Moreover, the needs of ACP coun-
tries have continued to increase, due
to high population growth and despite
the diversity of our economies. While
there is no question of ending our re-
lations with our partners of the Euro-
pean Union, there is a need, firstly, to
redefine such relations and also diver-
sify our economic ties with other part-
ners by establishing new partnerships.
Earlier on, I mentioned emerging
countries, but I equally believe that we
need to emphasize sub-regional and
regional integration which could ulti-
mately lead to the creation of a free
trade area among ACP countries.

Regional integration, in a globali-
zed world, remains an engine of
growth through the creation of larger
markets and attraction of foreign in-
vestors. Such integration processes
should be strengthened through multi-
sector cooperation between ACP
countries.

At another level, it is obvious that
we the energy problems which are
constraining our development and
which we will be discussing tomorrow
can be resolved only through the poo-
ling of our efforts. 

At the institutional level, I think the
ACP Group which comprises 79
States, should also consider how our
Group could develop progressively to
become an international organization
with a Secretariat General that has
substantial powers and financial auto-
nomy. 

• Your Excellencies, Ladies and
Gentlemen,

I cannot conclude my address wi-
thout mentioning the negotiation of
Economic Partnership Agreements
(EPA) that has been going on for over
10 years. The “development” dimen-
sion must take centre stage because,
in our view, EPAs are intended to
serve as a development instrument. It
should help strengthen our sub-regio-
nal, regional and intra-ACP integra-
tion, for greater integration of our
economies in global trade. However,
it remains crucial to maintain the inte-
gration drive within the entire ACP
Group. In this spirit, EPAs must fulfil
their development promises and help
sustain our relations with the Euro-
pean Union, even beyond Cotonou. 

Of course, the conclusion of these
negotiations, which we hope will be
beneficial to both partners, should not
jeopardize our development efforts. In
our view, it should rather strengthen
them. Such, I believe is the desire of
both parties.
• Your Excellencies, Ladies and
Gentlemen,

The Malabo Summit should en-
able us to shape the future ACP-EU
cooperation framework. We should
determine such future ourselves,
based on our new obligations in a
changing world at the political, econo-
mic, social and environmental levels.
The challenges are certainly huge but
can be overcome. Together and uni-
ted in our diversity, I believe we can
meet them.  We owe it to future gene-
rations who deserve a world which is
more just, more environment-friendly
and more consistent with sustainable
development ideals.

Thank you for your kind attention.
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Intervention du Chef de l’Etat lors du dialogue de niveau sur le thème : 
« L’énergie et le développement durable dans les pays ACP : 

un agenda pour le futur »
Malabo, 14 décembre 2012

• Monsieur le Président de la 
République de Guinée Equatoriale, 
• Messieurs les Chefs d'Etat et de
Gouvernement,
•  Messieurs les Représentants 
des Organisations internationales,
• Distingués invités spéciaux, 
• Excellences, Mesdames et 
Messieurs, 

Je voudrais tout d'abord féliciter les
initiateurs de ce dialogue de haut ni-
veau sur l'énergie qui nous permet d'al-
ler au cœur de l'un des défis majeurs
que doivent relever nos pays. Il ne s’agit
rien moins en effet que d’assurer leur

marche en avant dans le processus de
développement et de tirer le meilleur
partie de la mondialisation. 

La question de l'énergie a été as-
sociée depuis les temps immémoriaux
à celle de l'évolution de l'humanité à
partir de la domestication du feu par les
premiers hommes, en passant par
l'usage du charbon lors de la Révolu-
tion Industrielle du 18ème  siècle, puis
du pétrole pour les moteurs à explosion,
et enfin de l'énergie nucléaire pour pal-
lier les insuffisances des autres
sources. Plus récemment, les énergies
renouvelables ont ouvert à l'humanité
d'autres perspectives de progrès. 

Force est donc de constater que
l'énergie se situe en amont de tout pro-
cessus de développement, car sans
elle, il ne peut y avoir d'industrie, il ne
peut y avoir de transformation de nos
matières premières agricoles ou miné-
rales et donc pas d'économie moderne.
Alors que notre vie quotidienne est de-
venue à ce point dépendante de l'éner-
gie, nombreux sont nos concitoyens
dans nos villes et villages qui ne peu-
vent accéder à l'électricité pour la satis-
faction de leurs besoins essentiels.
Cette précarité énergétique s'est ré-
cemment développée. Elle est caracté-
risée par des délestages découlant

Mission accomplie pour le
Chef de l’Etat à Malabo.
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d'une part de la maintenance insuffi-
sante des réseaux existants et de l’in-
suffisance de l'offre énergétique. 

Afin de s'attaquer de manière dura-
ble à la précarité énergétique et de jeter
les bases d'un Cameroun émergent à
l'horizon 2035, mon gouvernement s'est
doté, il y a quelques années, d'un Plan
de développement du secteur de l'éner-
gie. Ce faisant, il vise non seulement la
modernisation et l’extension des ré-
seaux actuels de distribution, mais sur-
tout l’accroissement significatif de la
production énergétique par la valorisa-
tion de notre potentiel hydroélectrique
et gazier, ainsi par le développement
des énergies alternatives et renouvela-
bles.

Ce Plan, qui prend en compte l'évo-
lution globale de la demande domes-
tique en énergie, comprend un
programme d'investissement visant à
développer notre riche potentiel hydro-
électrique et à exploiter de manière du-
rable nos ressources de gaz et de
pétrole, estimées à 12000 Mégawatts. 

Ce programme d'investissement
concerne divers projets de construction
de barrages-réservoirs (Lom-Pangar) ;
de centrales thermiques (Yassa) ; de
barrages hydroélectriques (Nachtigal,
Song Mbengue, Memve'ele, Mekin, ...)
; et enfin de centrales à gaz naturel
(Kribi). Leur coût global de réalisation
s'élève à près de 7000 milliards de FCA
dont 6000 consacrés à la production et
au transport de l'électricité et le reste à
la pénétration en zone rurale. 

Dans un contexte international mar-
qué par la crise économique et finan-
cière, qui n’épargne pas certains de nos
bailleurs traditionnels, la grande inter-
rogation est de savoir où et comment
lever les fonds pour réaliser nos pro-
grammes d'investissement en matière
d'énergie et venir à bout de la précarité
énergétique qui entrave notre proces-
sus de développement.

• Messieurs les Chefs d'Etat et de
Gouvernement,
• Distingués invités, 
• Excellences, 
• Mesdames et Messieurs,

Je voudrais, avant d'ouvrir des
pistes de réponse aux questions que je
viens d'évoquer, exprimer ma gratitude
à tous les partenaires au développe-
ment, bilatéraux et multilatéraux, dont
certains ici présents se sont engagés,
par leurs concours financiers, à soute-
nir notre programme d'investissement
dans le secteur de l'énergie. 

Pour attirer les investissements en
matière d'énergie, certaines conditions
de stabilité politique, juridique et institu-
tionnelle doivent être réunies. Il faut
lever les hypothèques qui pèsent sur la
capacité d'investissement des opéra-
teurs économiques et des partenaires.
Il convient également de définir des po-
litiques publiques stables et d’améliorer
la gouvernance, car la moyenne
d'amortissement des grands investisse-
ments dans le secteur énergétique est
de 40 ans. Il est enfin nécessaire d’ex-
plorer la création d'instruments de ga-
rantie pour couvrir les risques des
investisseurs.

Par ailleurs, nous devons créer des
facilités permettant à nos PME et PMI
de s'insérer dans les segments de la
production ou de la distribution de
l'énergie. En résumé, un environnement
économique et institutionnel vertueux
est plus susceptible de favoriser l’obten-
tion des investissements pour accom-
pagner nos efforts d'accès à l'énergie
pour tous.

Il convient toutefois de reconnaitre
que le cadre national ne serait pas,
dans certains cas, le plus pertinent pour
hâter notre marche vers la réduction de
la pauvreté énergétique. D'où la néces-
sité de renforcer notre approche du dé-
veloppement énergétique au niveau
régional pour stimuler l'attractivité de
nos projets pour les investisseurs. Ainsi,
nos organisations d'intégration régio-

nale devraient s'atteler à la formulation,
à la mise en œuvre et au suivi de poli-
tiques de mutualisation de nos poten-
tialités, de l'offre et de la satisfaction de
nos besoins en matière d'énergie. Nos
Banques régionales de développement,
de leur côté, doivent devenir des parte-
naires plus actifs que par le passé en
vue de la réalisation des investisse-
ments en matière d'énergie.

C'est à  cette fin que nous sommes
favorables à  la formation de marchés
régionaux de l'énergie autour de grands
projets structurants plus attractifs pour
les investisseurs. Penser l'accès à
l'énergie dans le cadre du projet d'inté-
gration de tout le continent présenterait
de nombreux avantages dont l'accès à
l'énergie pour nos populations ne serait
pas le moindre. 

Au final, il s'agit dès à  présent de
jeter les bases d'une meilleure insertion
de nos pays dans les échanges mon-
diaux tout en renforçant la dynamique
des échanges intra-africains. Réaliser
cette ambition passe par une améliora-
tion de l'efficacité énergétique. Car il est
avéré qu'il suffirait d’économiser 20%
de l'énergie consommée dans le monde
et de l’affecter à l’Afrique pour satisfaire
l'ensemble des besoins de  sa popula-
tion qui passera à 1,5 milliard d'habi-
tants à l'horizon 2020.
• Messieurs les Chefs d'Etat et de
Gouvernement, 

• Distingués invités spéciaux, 
• Excellences, Mesdames et 
Messieurs 

Nous sommes à l'aube d'une évolu-
tion critique sur le plan de l'énergie, car
des changements substantiels se profi-
lent à l'horizon du fait des consé-
quences économiques, sociales et
environnementales de la mondialisa-
tion. En effet, à l’avenir, la manière de
produire, de transporter, de consommer
de l'énergie sera rénovée en profon-
deur. Des modèles économiques nou-
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veaux naitront et transformeront radica-
lement les marchés énergétiques. Dans
les prévisions les plus optimistes, 80%
de la consommation mondiale d'éner-
gie seraient assurés par les énergies
renouvelables à l'horizon 2050. 

Nous saluons l'engagement de
l'Union Européenne et de tous les au-
tres partenaires au développement
dans la mobilisation des fonds visant
l'accès à l'énergie pour tous. De nom-
breuses opportunités existent pour les
investisseurs dans nos pays. Nous de-
vons, par diverses incitations, soutenir
les opérateurs pour qu'ils pénètrent du-
rablement les zones rurales et périur-
baines de nos pays et rendent ainsi
possible l'accès à l'énergie pour ces po-
pulations. 

Au regard des enjeux actuels et à

venir liés aux questions de l’énergie,
j'appuie, ici à Malabo, l'idée d'un cadre
ACP de coopération et de concertation
dans ce domaine. Un tel cadre nous
permettrait de faire face ensemble aux
défis énergétiques et de favoriser ainsi
des investissements croisés et des
échanges de savoir-faire. 

Je propose que nous engagions
nos ministres en charge de l'Énergie à
s'atteler à la concrétisation, sur le plan
national et régional, de ce cadre d'ac-
tion ACP, tout en appuyant les initiatives
sous-régionales, là où il en existe, afin
de faciliter des synergies, et de mieux
tirer parti des possibilités offertes par la
coopération multilatérale, Nord-Sud et
Sud-Sud. 
• Messieurs les Chefs d'Etat et de
Gouvernement, 

• Distingués invités spéciaux, 
• Excellences, Mesdames et 
Messieurs 

L'avenir du Groupe ACP en géné-
ral et de l'Afrique en particulier sera dé-
terminé par la manière dont nous
mènerons à bien, ensemble, le chantier
de la transformation structurelle de nos
économies. Et c'est à ce niveau que la
question de l'énergie trouve dans ce
vaste dessein tout son sens pour faire
de nos ressources naturelles de puis-
sants vecteurs de développement.
Nous devons agir sans délai pour rele-
ver le défi de la révolution énergétique
qui pointe à l'horizon. C'est là le sens
de notre engagement au sein du
Groupe ACP. 
Je vous remercie de votre attention.

Monsieur le Président et Cher frère,
Au moment de quitter votre beau

pays au terme des travaux du 7ème
Sommet des Chefs d’Etat et de Gou-
vernement des pays d’Afrique, des Ca-
raïbes et du Pacifique,  

Il m’est particulièrement agréable
de vous exprimer mes sincères remer-
ciements pour la chaleur de votre ac-
cueil, votre fraternelle et généreuse
hospitalité ainsi que les marques de

délicate attention dont mon épouse et
moi-même ainsi que la délégation qui
m’accompagne avons été l’objet du-
rant notre séjour à Malabo.

Nous avons été très sensible à
l’expression des sentiments d’amitié et
de fraternité de votre peuple, tant à
Malabo qu’à Sipopo.

Je tiens à vous renouveler mes
sincères félicitations pour l’organisa-
tion réussie de cette importance confé-

rence dont les résolutions. J’en suis
persuadé, contribuent à consolider nos
liens de coopération et à renforcer nos
stratégies de négociation avec les par-
tenaires européens. 

Veuillez agréer, Monsieur le Prési-
dent et Cher Frère, les assurances de
ma très haute et fraternelle considéra-
tion. / 

(é) Paul BIYA

Message du Chef de l’Etat à S.E.M. Teodoro OBIANG NGUEMA
MBASOGO, Président de la République de Guinée Equatoriale
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Quelques images fortes du séjour du couple 
présidentiel à Malabo

Manifestation du sentiment pat
riotique.

Communion avec les Camerounais avant le départ de Malabo, le 14 décembre 2012.
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All these instruments and decrees are available on our websites: www.prc.cm and www. presidenceducameroun.com
Civil Cabinet – Presidency of the Republic of Cameroon

Liesse populaire autour de la Première Dame à l’aéroport de Malabo, le 14 decembre 2012.

L’au revoir de Monsieur Ignacio
 MILAM  NTANG, Vice-président de la République de Guinnée Equatoriale 

chargé des Affaires présidentielles.


